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PRÉFACE
Il est trop tôt pour étudier dans leur ensemble le règne et Tœuvre du Grand Électeur. La publication des Documents et pièces (Varchiçes pour Vhistoire de la politique intérieure de Vélecteur Frédéric-Guillaume n'a été commencée qu'en 1895 et ne comprend jusqu'ici qu'un volume, le tome i«'"de V Histoire des finances brandebourgeoises de 1640 à i6gy, par M. Breysig*. La publication des Protocoles et relations du conseil secret^ entreprise en 1889 par M. Meinardus, ne compte encore que quatre volumes et ne dépasse pas i654 '. Il faut attendre leur achèvement pour connaître de façon précise l'activité administrative de Frédéric- Guillaume.
Sa politique extérieure peut être déjà mieux connue. La publication des Documents et pièces d^ archives qui la concernent a été commencée dès 1864 et en est à son dix-huitième volume ^ Elle doit mettre au jour, en deux séries distinctes, la correspondance diplomatique conservée dans les Archives de l'État prussien, c'est-à-dire les instructions et relations des ambassadeurs électoraux à l'étranger, et la correspondance conservée dans les archives étrangères, c'est-à-dire celle des ambassadeurs étrangers auprès de l'électeur. La première série nous conduit déjà jusqu'à la paix de Saint-Germain (juin 1679). Mais la seconde ne comprend jusqu'ici qu'un volume consacré à la France, qui s'arrête à Tannée 1667 et qui
1. Urkunden und Àclenslucke zur Geschichte der inneren Politik des Kurfiirslen Friedrich-Wilhelm von Brandenburg, Leipzig, in-8. — I. Theil : Geschichte der brandenburgUchen Finanzen in der Zeit von 4640 bis 46în, von Kurt Breysig. Bd. 1. 1895.
2. Protokolle und Relationen des brandeburgischen geheimen Rathcs aus der Zeit des Kurfûrsten Friedrich- Wilhelm. Leipzig, in-8, 1889 sqq.
3. Urkunden und ActenslUcke zur Geschichte des Kurfûrsten Friedrich- Wilhelm von Brandenburg. Berlin, in-8, 1864 sqq.
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n'est même pas complet pour les années ])récédentes ; un volume consacré à la Hollande et deux à T Autriche. Il y manque, tout au moins, deux collections essentielles : la correspondance française de 1667 à 1688* et la correspondance suédoise tout entière.
Une histoire générale de la politique extérieure du Grand Klecteur serait donc elle-même prématurée. Je n'en présente ici qu*un fragment : l'histoire des relations de l'électeur avec Louis XIV pendant la seconde moitié du règne, de 1660 à 1688.
Le sujet, ainsi limité, pouvait être étudié dans toutes ses parties. J'ai fait dans les archives françaises, au Ministère des Affaires Étrangères, des recherches prolongées, non seulement dans le fonds Prusse, mais dans beaucoup d'autres fonds, et je les crois à peu près complètes. Les Archives de l'Etat prussien m'ont fourni les correspondances encore inédites, surtout celle de Spanheim, et bon nombre de pièces qui n^ont pas trouvé place dans les recueils imprimés. J'avais ainsi tous les documents indispensables.
D'autre part, la France fut à cette époque si prépondérante en Europe ; il est si peu d'événements qui aient laissé sa diplomatie indifférente, qu'on ne saurait étudier les relations du Brandebourg avec elle sans expliquer, presque dans son ensemble, la politique extérieure de Frédéric-Guillaume. Le sujet perd ainsi le caractère d'une simple monographie.
Enfin, ce n'est point seulement pour en diminuer l'étendue que j'en ai retranché vingt années. Avant la paix d'Oliva, Frédéric- Guillaume n'eut avec la France que des relations momentanées. Il n'en attendait pas de grands services ; elle ne lui inspirait pas encore de grandes craintes. Ses intérêts essentiels étaient ailleurs, à Vienne, à Varsovie, dans le camp du roi de Suède. Ce fut seulement pendant le règne personnel de Louis XIV, quand la diplomatie française étendit son réseau d'intrigues sur l'Europe entière,
1 . A vrai dire, des extraits de la correspondance de Rébcnac, copiés, je crois, par M. Simson. existent aux Archives de Berlin. Droysen les a quelquefois utilisés, sans les citer. Philippson y renvoie souvent dans son dernier volume : Der Grosse Kurfiirst, III. De plus, d'autres extraits, nombreux aussi, ont été publiés en appendice dans l'ouvrage de Prulz : Aus des Grnssen Kurfiirsten IcizIenJahren: mais ceux-ci ont été copiés de façon si incorrecte qu'ils ne peuvent élre utilisés qu'avec prudence.
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que les relations des deux souverains devinrent plus continues et plus actives. Cette seconde période se détache naturellement de la première *.
L'intérêt d'un pareil sujet dépend beaucoup de la façon dont il est traité. Je n'ai pas voulu faire un simple chapitre d'histoire diplomatique, si l'on entend par là l'étude des négociations en elles-mêmes, prises à part et comme détachées de l'histoire générale, par un procédé facile et qui n'est ^ue trop en usage. La politique extérieure d'un souverain, celle de Frédéric-Guillaume plus qu'une autre, est déterminée par des conditions de toutes sortes, morales et matérielles, qui peuvent varier à chaque moment. Il est donc impossible de la compi*endre sans connaître ces conditions mêmes, impossible de l'exposer sans apporter quelques contributions à l'histoire générale du règne.
J'espère aussi justifier le titre que porte ce livre : Le Grand Électeur et Louis XIV. Sans doute, c'est Frédéric-Guillaume qui doit en être le centre vivant ; j'essaierai de voir les événements par ses yeux, de les juger d'abord comme il a dû les juger. Mais, à ne considérer que lui, on risquerait fort d'être incomplet et partial : il faut opposer souvent la politique de Louis XIV à celle du Grand Électeur. Celui-ci n'a pas su toujours deviner les visées secrètes de la diplomatie française et il est indispensable de lés bien connaître pour se rendre compte des illusions qui l'ont égaré, des erreurs qu'il a commises. Chaque fois que je l'ai jugé nécessaire, j'ai eu recours aux documents d'archives pour mieux pénétrer les desseins réels de Lionne, de Pomponne ou de Croissy.
Je dois ajouter quelques indications encore. On trouvera, avant le premier chapitre, une introduction. Elle eût été, peutêtre, moins utile, si j'avais étudié le règne entier de Frédéric- Guillaume. Mais au milieu du règne, à cette date de 1660, Frédéric- Guillaume a déjà quarante ans ; il gouverne depuis vingt ans ; son caractère ne changera plus ; ses idées et ses passions sont depuis longtemps formées ; il a fait des expériences, acquis des résultats
1 Je dois ajouter qu'une partie de la période autérieure à l'année 1660 se trouve étudiée dans l'ouvrage de E. Uaumant : La guerre du Nord et la paix d'Oliva, Paris, 1893.
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qui influeront désormais sur sa conduite. Il me fallait donc présenter dans leur ensemble, telles qu'elles existaient en 1660, les conditions matérielles et morales qui parfois ont déterminé et qui toujours aident à comprendre sa politique.
La bibliographie, dont j'ai fait précéder mon étude, est une bibliographie raisonnée et par conséquent sélective. Je me rends parfaitement compte qu elle appelle bien des critiques ; on peut préférer un autre plan et juger que j'aurais pu sans dommage omettre la mention de tel ou tel livre, en signaler tel ou tel autre. Mais je crois que tout autre plan, toute autre sélection mériteraient des critiques analogues, et je souhaite seulement que la bibliographie, ainsi présentée, si imparfaite soit-elle, puisse rendre quelques services.
On ne trouvera, dans les appendices, ni l'ensemble, ni même un aperçu des pièces justificatives. Même en choisissant avec soin les passages les plus importants des correspondances françaises ou des lettres de Spanheim, il eût fallu beaucoup trop d'espace. D'ailleurs, les unes et les autres ont leur place marquée dans les grandes collections allemandes, depuis longtemps commencées, et leur publication fragmentaire ferait double emploi. Je me suis contenté de publier quelques mémoires inédits adressés par Hugues de Lionne à Louis XIV et conservés au Ministère des Affaires Étrangères dans la Série Verte (France, Mémoires et Documents) ; quelques pièces, tirées des Archives de Berlin, qui aident à comprendre la préparation du traité de Vossem ; deux lettres intéressantes du Grand Électeur, inutilisées jusqu'ici; enfin un assez long fragment d'une importante lettre de Fuchs. J'y ai joint le texte des trois alliances secrètes de 1681, 1682 et i683, que Mœrner a seul publiées, non sans quelques erreurs de lecture, et qui ne se trouvaient encore dans aucun recueil français.
On sait qu'au XVII^ siècle deux calendriers étaient concurremment en usage, l'ancien et le nouveau. L'un et l'autre étaient employés dans les États du Grand Électeur, l'ancien, par exemple, en Prusse ou en Brandebourg, le nouveau dans les duchés rhénans : la Chancellerie datait les lettres de Frédéric-Guillaume selon l'ancien style à Berlin ou à Kœnigsberg, selon le liouveau à Clève. Pour éviter toute confusion, j'ai daté toujours selon le nouveau. Mais, dans les citations ou les appendices, j'ai conservé les deux dates correspondantes, chaque fois que la pièce onginale les portait ensemble ou qu'elle était datée selon l'ancien style.
Dans la transcription des noms propres allemands (noms de
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personnes et surtout noms de lieux), il est impossible d'être tout à fait logique. J'ai conservé Torthographe allemande chaque fois que je Tai cru possible. Je n'ai accepté les formes francisées que lorsqu'un usage trop général m'y obligeait.
Je voudrais que le récit fût d'un bout à l'autre lisible sans fatigue, et clair. Aussi ai-je rejeté dans les notes, de parti pris, tout ce qui l'eût retardé ou alourdi : non seulement les références, les courtes citations indispensables, mais aussi toutes les discussions qui exigeaient la mise en présence des textes. On peut critiquer la méthode : je tenais à dire la raison qui me Ta fait adopter.
Une dernière observation encore. Je n'ai pas ménagé l'emploi des expressions dubitatives, des peut-être et des semble-i-il; mais j'aurais dû, sans doute, les multiplier plus encore. Une étude d'histoire diplomatique, c'est un voyage au pays du mensonge. Le prince dissimule ses intentions vraies, souvent même à ses propi^s ministres. Le ministre cache ses motifs secrets, même à ses collègues ; n'est-il pas souvent poussé par un intérêt personnel, matériel ou passionnel, dont toute trace a pu disparaître ? L'ambassadeur déforme la vérité pour plaire à son maître, pour se faire valoir ou pour sauver la face, I^es documents les plus sûrs peuvent tromper. Et pour quelques cas isolés où le hasard d'une trouvaille nous permet d'apercevoir la réalité sous l'apparence, combien d'autres où notre certitude, fortifiée et légitimée par toutes les précautions de la critique, n'est cependant qu'une illusion ? C'est dire qu'il y a, dans ce livre, bien des erreurs à
corriger *.
Octobre 1904.
i. Je tiens à remercier ici M. Koser, Directeur des Arctiivcs d'État (1 Berlin, pour la très grande libéralité avec laquelle 11 m'a ouvert l'entrée des Archives qu'il dirige, et M. le D' Arnold, qui m'a aidé dans mes recherches avec une amabilité vraiment infatigable. Je dois aussi des remerciements a M. Farges, Chef du bureau des Archives au Ministère des Affaires Étrangères, ainsi qu'à MM. Espinas et Rigault, dont la complaisance et les secours m'ont été bien souvent utiles.
I. Documents
10 Traités :
Les instruments originaux des traités conclus par Frédéric - Guillaume et Louis XIV sont conservés, en France, au dépôt des Archwes du Ministère des Affaires Étrangères et, en Prusse, au dépôt des Archives secrètes d'État (Geheimes Staatsarchiç) ». Les x>i*iQcipaux recueils imprimés qui en contiennent sont : Dumont. Corps Uniçersel diplomatique du droit des gens. Amsterdam et La Haye, ijaG-ijSi. 8 v. in-fo [VI et VIIJ, — Très incomplet ; les traités secrets (et la plupart Tétaient) n*y figurent pas.
Mœrner. Kurbrandenburgs Staatsi^ertrœge von 1601 bis 1^00. Berlin, 1867, in-8. — Analyses complètes et exactes, article par article, qui équivalent presque au texte; en appendice, texte intégral de la plupai*t des traités secrets. Vast. Les grands traités du règne de Louis XIV. Fascicules i et 2. Paris, 1893 et 1898, in-8. — On y trouve les textes de la paix de Westphalie, des traités de Nimègue, de la trêve de Ralisbonne, auxquels il est souvent nécessaire de se reporter, et ceux des deux traités de Saint-Germain, du 39 juin et du îa5 octobre 1679.
1. Il est évident que ces quelques pages D'indlquent pas, à beaucoup près, tous les documents qui pourraient être utilisés. Je n'énumère que ceux que j'ai connus et je n'ai pu travailler qu'à Paris et à Rerlin. D'autre part, j'ai omis ceux qui ne m'ont fourni que des renseignements d'importance tout à fait secondaire ou épisodique : ceux-là sont cités dans les notes. Je réunis dans celte première partie les documents inédits et les documents imprimés. Lies uns et les autres peuvent avoir même valeur, et, dans une même série de documents, il arrive presque toujours que les uns soient imprimés, les autres inédits.
22. Je désignerai toujours les premières par les initiales À.E., les autres par les Initiales A,R,P. (Archives royales prussiennes).
VIII BIBLIOGRAPHIE
2» Correspondance diplomatique et documents divers.
A. Documents français :
Ce sont d'abord les instmctions remises aux envoyés du roi de France auprès de l'électeur de Brandebourg; puis la correspondance de ceux-ci avec le roi et le ministre ; enfin les instructions et la correspondance des envoyés ou ambassadeurs auprès des autres puissances dont la politique put avoir quelque influence sur les rapports entre la France et le Brandebourg.
Les documents publiés sont peu nombreux. Les instructions l'ont été dans le : Recueil des Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France. Paris, 1884 sqq., gr. in-8.
Le volume essentiel est ici le tome XVI, Prusse, par A. Waddington. Paris, 1901. Mais il est nécessaire de consulter aussi les tomes :
II. Suède, par A. GefTroy. i
IV et V. Pologne, par L. Farges. 1888. XIII. Danemark, par A. GefTroy. 1896.
Une partie de la correspondance des envoyés français en Brandebourg entre 1660 et 1667 (analyses et longs extraits) se trouve dans :
Urkunden und Actenstûcke zur Geschichte des Kurfûrsten Friedrich 'Wilhelm von Brandenburg. Band II {Auswœrtige Acten, /. Frankreich), par Simson. Berlin, i865, in-8.
De longs extraits de la correspondance de Rébenac (malheureusement tout à fait incorrects) ont été publiés en appendice par :
Prutz, Aus des Grossen Kurfûrsten letzten Jahren. Berlin, 1897, ^^'^•
Certaines correspondances diplomatiques ont été publiées, sous forme d'analyses et d'extraits, sous le nom de leurs auteurs ; par exemple :
Comte d'Estrades. Lettres et négociations, Londres, 1743. 9 v.
in-i2. (Voir, sur leur authenticité, un article de GoU, dans
Revue Historique, 1877).
Comte d'Avaux. Négociations en Hollande (de 1679 à 1688), Paris,
i75îa, 6 V. in-iîi.
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Enfin, nombre de documents utiles sont cités par : Mignet. Négociations relatives à la succession d Espagne sous
Louis XIV. Paris, i835-i842. 4 '^- iïi-4- (Jusqu'à 1679). Legrelle. La diplomatie française et la succession d'Espagne.
Paris, 1888, 3 V. in-^. [I]. Rousset. Histoire de Louvois. Paris, i863, 4 v. in-8. E. Gallois. Lettres inédites des Feuquières. Paris, 1856, 5 v. petit
in-8.
Les documents originaux sont conservés au dépôt des Archives du Ministère des A flaires Etrangères. La correspondance des envoyés français auprès de Télecteur de Brandebourg y est contenue dans le fonds Prusse et a été réunie en volumes à Tépoque deTorcy\ Les années 1660 à 1688 forment vingt-sept volumes in-folio, les tomes IV à XXX. En voici le contenu : *
XVIII. Janvier à juin i68îa (Rébenac
\ . Pour la période étudiée les volumes portent au dos la meotioD : Brandebourg ; et c'est ainsi que je désignerai le fonds dans les notes. On y trouve aussi, en général, les instructions. Parmi celles-ci, pourtant, il en est qui ont été classées dans d'autres fonds, Allemagne ou Brunswick,
2. Les pièces y sont toujours rangées (sauf erreurs accidentelles peu nombreuses) par ordre de date. La date d'une pièce suffit donc pour la retrouver aisément, tandis que le numérotage, qui souvent a été fait plusieurs fois et de façon différente, peut induire en erreur.
3. C'est le contenu du tome IV et une partie de celui du tome V qui sont publiés ou analysés dans les Urkunàen und Actenstucke.
Id
291. Instructions pour Saint-Romain et Harlay, envoyés extraordinaires à l'assemblée de Francfort; mémoires joints aux instructions.
292. Mission de Saint-Romain et Harlay (1681-1682). 3io. Correspondance de Verjus, envoyé extraordinaire
à Ratisbonne (i685).
3ii. Id.
3x3, 3i4, 3i5. ' Id. (1686).
3i6. Id. (1687).
323. Comptes de Verjus, de 1679 à 1688. Brunswick 2. Divers (1671-1673).
Correspondance de l'évêque de Strasbourg
29. Correspondance de Gravel, envoyé à Cologne (i685). 3i. Correspondance de Tévôque de Strasbourg (i685-
Suppléments, i. Négociation du traité secret de i683 et divers.
Munster 2. Négociations du prince Guillaume et de Verjus en
Allemagne (1671).
Hambourg 3-1^, Renseignements sur l'opinion publique en Allemagne, nouvelles diverses, etc.
p. - II.
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Pays divere :
Angleterre io3. Mission de Lockhardt en Brandebourg (1672).
i38. Pourparlers de Spanheim à Londres (janvieravril i68o).
Danemark o&. Négociation d'une triple alliance entre la France,
le Danemark et le Brandeboui^ (1681-1682). 3o. Correspondance de Cheverny (i685-i686). 32. Id. (1687).
Hollande 75-76. Pourparlers entre le comte d'Estrades et la princesse d'Orange (i665).
124. Séjour du comte d*Ëspense à Nimègue (1679-1680). Pologne, Mémoires et Documents^ 3. Journal d'Antoine de
Lumbres.
Correspondance 12. Correspondance d'Antoine de Lumbres (1660).
et
II n'était point dressé procès-verbal des audiences accordées aux envoyés étrangers par le roi ou par le ministre. Il n'en existe pas d'autres traces (et seulement à partir de 1682) que dans les registres d'expéditions de la secrétairerie d'État, où figure un
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relevé des audiences accordées par Croissy; on y trouve, pour chaque audience, les noms des ambassadeurs reçus et l'indication, très brève, du motif de leur visite. Voir :
France. Mémoires et documents. (Série Verte). 299. Audiences de
3oo. Audiences de i683 et 1684.
3oi. Audiences de
3oQ. Audiences de 1686 et 1687.
La même série contient çà et là des documents intéressants. Voir par exemple :
4i5. Journal rédigé à la secrétairerie d*État en 1661. Mémoires adi'essés par Hugues de Lionne au roi en 1667. 416. Mémoires adressés par Lionne au roi (1667-1670).
B. Documents allemands :
Un grand nombre de documents relatifs à la politique extérieure de rélecteur Frédéric-Guillaume ont été publiés dans la grande collection, commencée dès 1864, des Urkur^den nnd Actenstûcke zur Geschichte des Kurfûrsten Friedrich- Wilhelm von Brandenburg. Ils y sont répartis en deux séries : Politische Verhandlungen (documents tirés des Archives de Berlin) et Auswœrtige Acten (documents tirés d'archives étrangères). La première comprend, pour la période étudiée, 6 volumes in-8 :
IX (Polit. Verh. VI), par Th. Hirsch. Berlin, 1879
(1660-1666) ^ XI ( » VII), par F. Hirsch. Berlin, 1887 (1660-1666). Xn ( » VIU), par F. Hirsch. Berlin, 189a (1664-1673). XIII ( » IX), par R. Brode. Berlin, 1890 (1671-1675). XVII ( » X), parR. Brode. Berlin, 1901(1670-1675). XVIII ( » ' XI), par F. Hirsch. Berlin, 190a (I676-I679)^
1. il y a deux numérotages, l'un pour la colleclioD complète, l'autre pour chaque série en particulier. Les documents sont présentés par groupes (par exemple : Brandebourg et Pologne; Brandebourg et Suède, etc.) et chaque volume n'épuise pas une période chronologique déterminée.
2. La publication des derniers volumes de cette série a été confiée à F. Hirsch. Elle est en préparation et le t. XIX doit paraître prochainement.
XIY BIBLIOGRAPHIE
La seconde série ne comprend encore que quatre volumes
II (Ausw. Act. I. Frankreich), par Simson. Berlin. 1865 \ UI ( » IL Ni^erlande), par H. Peter. Berlin,
XIV ( » III. Œsterreich. En deux tomes), par
Pribram. Berlin, 1890-91.
La publication mérite toute confiance ; mais les pièces y sont publiées les unes intégralement, les autres en analyse, avec ou sans extraits, et, faute de place, nombre de pièces intéressantes ont été omises. Le recueil ne dispense donc pas toujours de se reporter aux documents eux-mêmes.
Parmi les ouvrages qui reproduisent des documents intéressants relatifs à la période étudiée, on peut citer : Orlich. Geschichte des preussischen Staates im A'.V//'**'» Jahrhundert, mit besonderer Beziehung auf das Leben Friedrich- Wilhelm des Grossen Kurfûrsten. Berlin, i838. et 1839. 3 v. in-8. Nombreuses lettres, en particulier de Télectrice Louise- Henriette, de la princesse douairière d'Orange, de Schwerin, malheureusement reproduites de façon très incorrecte. Ranke. Zwœlf Bûcher preussischer Geschichte. a* éd. Leipzig, 1878. 3 V. in-8.
— Testament politique de 1667 ; projet d'occupation de la Silésie.
P. L. Millier. Wilhelm III çon Crânien und Georg von Waldeck. Korrespondenz. La Haye, 1873 et 1880. a v. in-8. Documents très importants pour les années 1680 à 1688.
La correspondance diplomatique est conservée^ à Berlin, aux Archives secrètes de TÉtat. Les pièces originales sont simplement réunies en liasses, d'épaisseur très variable, et ficelées. Voici rindication des liasses dont j ai fait le dépouillement complet : '
Correspondance des envoyés électoraux en France : * Rep(ositorium) XI, Frankreich, Conv(olut) i5 C. Mission de
1. Deux volumes sont en préparation : un second volume consacré à la France, par F. Fehling, qui est achevé et doit paraître prochainement; un volume consacré à la Suède, par Arnheim.
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Pœllnitz et de Meinders à Paris, 1667-1668. (Lettres des envoyés; originaux. Rescrits de l'électeur; minutes). Rep. 81, Paris II, i-5. Même mission. (Instruction. Rescrits de rélecteur; originaux. Lettres des envoyés; minutes. Journal des envoyés).
* Rep. XI, Frankr., Conv. i5. D. Mission de Blumenthal à Paris,
* Rep. 63, n9 a. Mission de Crockow à Paris, 1670-1672 \ Rep. 63, no 3. Mission de Stratmann et de Meinders, 1673. Rep. 63, 19C. Voyage de Stratmann à Paris.
Rep. 63, Conv. 56. Correspondance secrète de Meinders et d'Espense, mai-novembre 1678.
* Rep. 63, Conv. 67. Négociation de Meinders. Compléments. 1679. Rep. 63. Conv. 58. Id.
Rep. 63, Conv. 59. Id.
* Rep. XI, Frankr., (^onv. 18 A. B. Négociation de Meinders en
France, janvier-octobre 1679 *. Rep. 81. Paris, II, 6 et 7. Instruction pour Meinders, avril 1679.
Rescrits de l'électeur à Meinders, avril-octobre 1679. Rep. XI. Frankr., Conv. 19. A. BetC. Lettres du comte d*Espense,
dllgen, de Piémont, en 1679 et 1680.
Rep. XI, 89, Conv. Qï-26. Spanheim à Paris. Originaux de ses
lettres et minutes des rescrits électoraux. Rep. 81, II, 8-20. Spanheim à Paris. Minutes de ses lettres et
originaux des rescrits électoraux.
Pièces relatives aux missions d'envoyés français auprès de l'électeur (procès- verbaux des conférences, lettres échangées à propos des conférences entre Télecteur et ses ministres, lettres de recréance, mémoires remis aux envoyés, etc.
Rep. XI, Frankr., Conv. i5. A. Mission de Colbert de Croissy
à Clève. 1666.
* » Conv. i5. B. Mission de Millet, 1667.
* » Conv. 16. Mission de Vaubrun, 1669-1670.
» Conv. 17. B. Mission de Saint-Géran, 1671-
» Conv. 17. C. Mission de Verjus, 1671.
i. La correspondance de Crockow ne figure dans les U.u. À. qu'à partir de septembre 1671.
i. Les U.u. À. n'ont encore publié que la première partie de cette correspondance, jusqu'au mois de juin 1679.
II. Livres, brochures, articles
1° Ouvrages généraux sur Vhistoire de V Allemagne et en particulier de la Prusse au X VII^ siècle :
On peut se contenter de :
Droysen, Geschichte der preussischen Politik. Dritter Theil. Der Staat des Grossen Kurfûrsten, 2^ éd. Leipzig, 1872, 3 v. in-8. — ' A utilisé une grande partie des documents d'archives conservés à Berlin, mais ne les cite que rarement, et toujoure sans référence précise. Attribue à Frédéric-Guillaume une politique nationale, qui, à ses yeux, justifie tous les actes du Grand Électeur.
Ranke. Zwœlf Bûcher preussischer Geschichte, 2* édition (remaniée). Leipzig, 1878, 3 v. in-8. — Très sûr. Mais l'ouvrage, dominé par une idée générale, laisse de côté bien des faits importants. Partial aussi en faveur de Frédéric-Guillaume.
Erdmannsdœrffer. Deutsche Geschichte von 1648 bis 1^4^- (Collection Oncken). Berlin, 1892, 2 v. gr. in-8 (tome i*'). — Nécessairement très général, mais sûr; donne bien l'état des principales questions au moment où il a été publié.
Prutz. Preussische Geschichte. Band II, Die Grûndung des preussischen Staates (i655-i74o)« Stuttgart, 1900, in-8. — Discutable ; doit être lu avec critique ; mais intéressant,
1. J'ai obtenu communication du dossier, sous condition de ne pas prendre de copies. Je puis donc, dans le texte, indiquer le contenu et le sens de certains protocoles, mais non en citer des extraits.
2. Celte bibliographie n'a pas la prétention de tout citer. Il ne sufQrait point d'indiquer les ouvrages qui se rapportent directement à l'histoire des relations entre Frédéric-Guillaume et Louis XiV de 1660 à 1688, puisqu'il est impossible d'isoler cette histoire de tout ce qui l'entoure et l'explique. D'autre part, une bibliographie complète de la seule histoire de Frédéric-Guillaume remplirait presque un volume. Je me contente d'indiquer ici, et de classer méthodiquement, ceux des livres, brochures ou articles qui m'ont été utiles, en omettant tous ceux que j'aurais pu négliger.
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ao Ouvrages généraux sur Vhistoire de la çie ou du règne de l'électeur Frédéric-Guillaume :
Pufendorf : De rébus gesiis Friderici Wilhelmi Magni.., Berolini, 1695. Lipsiae et Berolini, 1^33 (a« édition préférable à la première). I V. in-P* avec portrait. — Document contemporain et officiel ; utilise et analyse les pièces d'archives. Mais la publication des pièces elles-mêmes le rend peu à peu inutile. (Consulter, sur la façon dont Touvrage a été fait : Fischer, Die offîzielle brandenburgische Geschichtschreibung zur Zeit Friedrich Wilhelms des Grossen Kurfûrsten dans Zeitschrift fur preussische Geschichte. 1878, XV. Sur la façon dont l'ouvrage a été fait et sur sa valeur historique : Droysen, Zur Kritik Pufendorfs, dans Abhandlungen zur neueren Geschichte. Leipzig, 1876, in-8).
Orlich. Geschichte des preussischen Staates im XV IV^^ Jahrhundert mit besonderer Beziehung auf das Leben Friedrich- Wilhelms des Grossen Kurfûrsten, Berlin, 1 838-39, 3 v. in-8. — Vieilli, mais toujours utile par le nombre et la variété des documents originaux cités ou mis à profit et dont un assez grand nombre ont disparu depuis.
Phiiippson. Der Grosse Kurfûrst Friedrich- Wilhelm von Brandenburg. — I" Theil : 1640-1660. — II^^^'" Th. i6(k).i679. -IIP-'^ Theil. 1679-1688. Berlin, 1897, 1902, 1903, 3 v. in-8. — Donne Tétat des questions, une bibliographie assez abondante; a utilisé, dans la deuxième et surtout dans la troisième partie, un certain nombre de documents inédits. Assez nombreuses erreurs de détails, qui résultent d'une chronologie trop peu précise.
Il faut ajouter les notices, toujoui*s utiles et souvent excellentes, contenues dans les différents volumes, cités plus haut, des Urkunden und Actenstûcke. On trouvera de plus bien des renseignements de faits dans un journal contemporain : Dietrich von Buch. Tagebuch aus den Jahren i6y4 ^^ i683. — Malheureusement l'édition (par Kessel, léna, i865, a v. gr. in-8<^) est on ne peut plus fautive ' .
1. Une édition nouTelIo, préparée par F. Hlrsch, doit être en ce moment à l'impression.
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3<> Ouvrages généraux sur la politique française pendant le règne personnel de Louis XIV (jusqu'à 1688) :
Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France. — Les introductions et les notices contenues dans les différents volumes cités plus haut sont toutes utiles. Voir en particulier celle de A. Waddington au volume Prusse, malheureusement peu précise et un peu partiale.
Mémoires de Saint-Simon. Édition de Boislisle. Paris, 1878 sqq« (en cours de publication). — Les notes et les appendices fournissent bien des renseignements essentiels.
Flassan. Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française depuis la fondation de la monarchie jusquà la fin du règne de Louis XVL Paris et Strasbourg, 1808, 6 v. in-8. Nouvelle édition, 181 1, 7 v. in-8. — Peu utile pour la période étudiée.
Mignet. Négociations relatives à la succession d'Espagne sous Louis XIV. Paris, i835 à 184a. 4 v. in-4. — Indispensable, mais incomplet.
Legrelle. Lu diplomatie française et la succession d'Espagne. Paris, 1888 sqq., 3 v. in-8 [tome i"J. — Utile, mais partial en faveur de Louis XIV et mal informé en ce qui concerne Frédéric- Guillaume.
Rousset. Histoire de Louvois. Paris, i863, 4 v. in-8. — Doit être consulté avec précaution. '
Lonchay. La rivalité de la France et de V Espagne aux Pq^'s-Bas {i 63 5-1 y 00). Bruxelles. 1896, in-8. — Utile.
4^ Ouvrages concernant Vhistoire de divers États ou Princes, entre 1660 et 1688. (Empire. Princes allemands. Provinces- Unies de Hollande. Suède) :
Wagner. Historia Leopoldi. Vienne, 1719-1731, 2 1. in-f®. — Apologétique et insuffisante.
O. Klopp. Der F ail des Hauses Stuart und die Succession des Hauses Hannover in Grossbritannien im Znsammenhange der europœisclien Angelegenheiten von 1660 bis iyi4' Vienne, 1875, 1876, 4 V. in-8. — C'est en réalité une histoire politique de TEurope; mais composée à Vienne et nourrie de documents inédits tirés des archives viennoises, elle est surtout intéressante pour rhistoire de la pplitique autrichienne. D'ailleurs confuse, partiale, suspecte.
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Sot les deux électrices et les princes électoraux : Knauth. Luise-Henriette von Oranien, Kurfûrstin von Branden-
burg. Halle, 1867, in-8. — Plaquette apologétique. F. Hirsch. Die Briefe der Kurfûrstin Luise-Henriette von Bran-
denburg an den Oberprœsidenten von Schwerin, dans Forsch.
z, brandeburgischen und preussischen Geschichte^ 1895, viii.
— Très utile.
F. Hirsch. Ein Bericht uber dos Ende der Kurfûrstin Luise- Henriette von Brandenburg, dans Forsch, z, br. u. pr, Gesch., 1897, IX. — Intéressant.
Pierson. Kurjûrstin Dorothea. Berlin, 1886, in-8. — Apologétique.
F. Hirsch. Die Erziehung der œlteren Sœhne des Grossen Kurfûrsten, dans Fo'rsch, z, br, u, pr, Gesch., 1894, vu.
Prutz. Zur Geschichte des Konfliktes zwischen dem Grossen KurfiXrsten und dem Kurprinzen Friedrich, dans Forsch, z, br, u. pr, Gesch,, 1898, xi. — Incomplet. Fait uniquement état des documents français.
Sur Tentourage du Grand Électeur :
R. von Hœlly. Die staatsnuennische Thœtigkeit Otto's von Schwe-
rin unter der Begierung des Grossen Kurfûrsten, Programm.
Hœhere Bûrgerschule, Marne. 1874 et 1876, in-4. F. Hirsch. Otto von Schwerin, dans Hist, Zeitschr,, 1898, Neue
Folge, XXXV. — Très bon. Malheureusement inachevé. Strecker. Franz von Meinders^ dans Staats- und socialwissen-
schafftliche Forschungen, von Schmoller, Leipzig, 1892, 11, 4»
— Intéressant.
Salpius. Paul von Fuchs. Leipzig, 1877, in-8. — Tout à fait
insuflisant.
W. von Unger. Feld-Marschall Derfflinger dans Beiheft zum
Militœrwochenblatty 1896, n. 7 et 8.
60 Ouvrages concernant Vhistoire des relations entre le Brandebourg et la France, de 1660 à 1688, ou les événements dont la connaissance est nécessaire pour comprendre ces relations,
à) Vues générales sur la politique du Grand Électeur : Koser. Zur Erinnerung an den Grossen Kurfûrsten, dans Preussische Jahrbûcher, 1888. — Insiste sur l'importance de la question suédoise.
ET
Chéruel. Ligue ou alliance du Rhin, dans Séances et travaux de V Académie des Sciences morales et politiques, Paris, i885, in-8.
Pribram. Beitrag zur Geschichte des Rheinbundes von 16Ô8, dans Sitzungsberichte der Akademie der Wissenschaften. Vienne, 1887, in-8. — La connaissance de toute la littérature particulière relative à la Ligue du Rhin n'est pas nécessaire à une étude comme la nôtre. Ces deux ouvrages permettent de comprendre la façon dont Louis XIV, après 1660, se servit de la ligue du Rhin. Le second complète et corrige parfois le premier.
Chéruel. Examen d'un mémoire de Lemontey intitulé : Tentatives de Louis XIV pour se faire élire empereur d'Allemagne, dans Séances de V Académie des Sciences morales, janvier 1886.
Vast. Les tentatives de Louis XIV pour arriver à Vempire, dans Revue historique, 1897, LXV. — Tenir compte des remarques faites sur cet article par Dœberl, Bayer n und Frankreich, 1, 4^1, note 1, et compléter avec le ch. vi du même ouvrage. 4^3 sqq.
Legrelle. Louis XIV et Strasbourg. Paris, 1881, in-8.
Bardot. La question des dix villes impériales d'Alsace. Paris, 1898, in-8. — Indispensables pour comprendre la politique de Louis XIV en Alsace et la répercussion de cette politique en Allemagne.
Pomponne. Mémoires. Édition Mavidal. Paris, i8(>o, a v. in-8. — Nous donne Topinion de Pomponne sur la politique de Louis XIV entre 167 1 et 1679.
Spanheim. Relations de la Cour de France en 16 go. Édition E. Bourgeois. Paris, 1900, gr. in-8. — Indications précieuses sur Colbert de Croissy et sa politique.
O. Klopp. Das Jahr i683, Graz, i88si, in-4. — Indications intéressantes sur la politique impériale.
Immich. Pabst Innocenz XI. Berlin, 1900, in-8.
Immich. Zur Vorgeschichte des Orleans'schen Krieges. Nanti aturbe rie hte aus Wien und Paris. i685'i688. Heidelberg, 1898, in-8. — Indispensables pour Tétudc de la politique française après i685.
BIBLIOGRAPHIE XXIII
c) Sur l'opinion publique en Allemagne (à régai'd de la France) : •
Zwiedineck-Sûdenhorst. Die œffentliche Meinung in Deutschland im Zeitalter Ludwigs XIV ^ Ein Beitrag zur Kenntniss der deutschen Flugsûhriften-Litteratur, Stuttgart, 1888, in-8.
Mûnzer. Die brandenburgische Fiiblicistik unter dem Grossen Kurfûrsteriy dans Mserkische Forschungen^ 1884, xviii.
Haller. Die deutsche Publizistik in den Jahren i668'i6^4' Heidelberg, 1892, in-8.
Hœlscher. Die œffentliche Meinung in Deutschland ùber den Fall Strassburgs, Munich, i89(), in-8.
Heinlein. Einige Flugschriften aus den Jahren i66^'i6y8, betreffend den 2^^" Raubkrieg Ludwigs XIV, Progr. Waidhofen an der Thaya. 1877, 80, 83. — On trouve dans ces quatre ouvrages l'indication ou l'analyse d'un grand nombre de brochures et de pamphlets.
d) Sur la politique de l'empereur et de l'empire a l'égard DE LA France :
Meinecke. Der Regensburger Reichstag und der Dei^olutionskrieg, • dans Hist. Zeitschr,, 1888, Neue Folge, XXIV. — Étude complète et très claire sur la politique de Tempire pendant la guerre de Dévolution. On y trouvera, en particulier, la discussion très précise des interprétations diil'érentes de l'article et ut eo sincerior.
Ënnen. Frankreich und der Niederrhein, Cologne, i855 et i856, a V. in-8. — Situation et rôle des principautés rhénanes pendant la guerre de Dévolution et la guerre de Hollande. Vieilli, mais encore utile.
Grossmann. Der kaiserliche Gesandte Franz çon Lisola im Haag (i6:;2'i6:;3).
Mûller. Wilhelm III von Oranien und Georg çon Waldeck, Korrespondenz. I^ Haye, 1878 et 1880, 2 v. in-8. Les introductions exposent la politique de Waldeck, c'est-àdire la politique du parti de la guerre, en Allemagne, entre 1679 ^* 1688.
Landwehr von Pragenau. Die Marienburger Allianz, dans Mittheilungen des Instituts fur œsterreichische Geschichtsforschung, 1896, XVI.
Fester. Die armirten Stœnde und die Reichskriegsverfassung i68i-i6g^, Strassburger Dissertation, 1886.
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Études de détail qui complètent les études générales contenues dans le volume de Mûller.
Fester. Die Augsburger Allianz von / 656*. Munich, 1893, in-8.
— Également intéressant pour la politique de l'empire et celle
de Louis XTV.
e) Sur les relations du Brandebourg avec ses voisins (la France exceptée), de 1660 à 1688 :
Autriche :
Pribram. Œsterreich und Brandenburg. i685'i686, Innsbrûck,
1884, in-8.
Danemark :
F. Hirsch. Die Zusammenkunft des Grossen Kurfûrsten mit dem
Kœnige Christian V von Dœnemark zu Doberan, dans Forsch.
z, br, u.pr, Gesch., 1901, xiv.
Pologne :
Hassenkampf. Die Bewerbung des Pfalzgrafen Philipp-Wilhelm
von Neuburg um die polnische Krone^ dans Zeitschr, der
histor, Gesellschaft fur die Provinz Posen, 1896, xi. F. Hirsch. Zur Geschichte der polnischen Kœnigswahl von 166 g.
Dantziger Gesandschaftsberichte aus den Jahren 1668 und
j66g, dans Zeitschr, des Westpreussischen Geschichtsvereins.
Dantzig, 1889, xxv.
Meinardus. Kurfûrst Friedrich- Wilhelms Bemûhungen um die
polnische Kœnigskrone, dans Hist, Zeitschr.^ 1894. Neue
Folge, XXXVI.
Suède :
Arnheim. Fine schwedische Denkschrift aus dem Jahre 1661
ûber die Wiederanknûpfung der diplçmatischen Beziehungen
zivischen Schweden und Brandenburg^ dans Forsch. z, br. u.
pr. Gesch. ^ 1894, vu.
f) Sur les relations de l'électeur Frédéric-Guillaume avec la France :
Ribbeck. Aus Berichten des hessischen Sekretœrs Lincker vom
Berliner Hofe wœhrend der Jahre i666'i66g^ dans Forsch.
s. br. u. pr. Gesch. j 1899, xii.
Ribbeck. Der Grosse Kurfûrst in den Jahren 16 ^3 und 16 ^4'
Nach Berichten des hessischen Agenten Lincker dans Forsch.
z. br. u, pr. Gesch. ^ 1900, xiii. — Le témoignage de Lincker
est intéressant sur un assez grand nombre de faits secondaires.
BIBLIOGRAPHIE XXV
A. Schultz. Geschichte des Vertrages if on Vossem, Beilage zum Jahresbericht der Hansaschule zu Bergedorf bei Hamburg, 2 Th. 1901-1902. — Uniquement d'après les documents publiés. Idées discutables, mais intéressantes sur la politique de l'électeur en 1673.
Prutz. Analekten zur Geschichte des Grossen Kurfûrsten. 16^ y- / 6*7,9, dans Forsch. z. br, u, pr. Gesch., 1899, xii. — Antécédents de la paix de Saint^Germain de 1679; insiste sur les conséquences du rapprochement entre le duc de Celle et la France. Le chapitre sur Tentrevue de Doberan est inutilisable (cf, Tarticle de Hirsch, cité plus haut).
Bulard. Les traités de Saint-Germain (16 2 9)- Paris, 1898, in-8. — Insuffisant, mais utile.
Fester. Die Abberufung Gottfrieds çon léna Qom Regensburger ReischstagCy dans Forsch, z, br, u, pr. Gesch,, 190a, xv. — Important pour la politique de l'électeur en 1687.
P. Haake. Brandenburgische Politik und Kriegfûhrung in den Jahren 1688 und 1689, Gassel, 1896, in-8. — Reprend l'histoire de la politique électorale à la fin du règne du Grand Électeur. Persistance des convoitises sur Stettin.
g) Sur l'armée et sur l'histoire militaire du Brandebourg :
F. Hirsch. Die Armée des Grossen Kurfûrsten und ihre Unterhal-
tung wœhrend der Jahre 1660-1666, dans Histor. Zeitschr,,
i885, Neue Folge, xvii. — Étude très précise et utile pour toute
l'histoire de la période étudiée.
Peter. Der Krieg des Grossen Kurfûrsten gegen Frankreich
{i 6 y 2-1 6 y 0). Halle, 1870, in-8.
Grossmann. Montecuccoli, dans Archii> fur œsterreichische
Geschichte. Vienne, 1879, lvii.
Rocholl. Der Grosse Kurfûrst im Elsass, i6y4'i6y5. Strasbourg, 1877, in-8.
Depping. Geschichte des Krieges der Mûnsterer und Kœlner im
Bûndnisse mit Frankreich gegen Rolland in den Jahren
i6y2-i6y4' Munster, 1840, in-8.
Witzleben und Hassel. Fehrbellin. Berlin, 1876, in-8.
On peut se contenter de ces cinq ouvrages. Les deux premiers sont les plus utiles à l'étude des événements politiques.
XXVI BIBLIOGRAPHIE
h) Sur la politique maritime et coloniale de Frédéric- Guillaume :
Meinardus. Beitrœge sur Geschichte der Handelspolitik des
Grossen Kurfûrsten, dans Hist, Zeitschr,^ i^i, Neue Folge,
Peter. Die Anfœnge der brandenburgischen Marine, Programm. Berlin, 1877, in-4.
Schuck. Brandenburg-Prenssens KolonialpoUtik unter dem Grossen Kurfûrsten und seinen Nachfolgern (164^-17^1)' Leipzig, 1889, a V. gr. in-8. — Les conséquences des entreprises maritimes du Grand Électeur sur sa politique générale rendent indispensable Tétude de ces entreprises elles-mêmes.
i) Il faut mettre à part une intéressante étude critique, la seule de ce genre pour la période étudiée :
R. Pester. Zur Kritik der Berliner Berichte RebenacSy dans Hist.
Zeitschr., 1908, xcii.
INTRODUCTION
Les conditions qui peuvent influer, en 1660, sur la politique de rélecteur Frédéric-Guillaume sont de deux sortes : les unes matérielles, les autres personnelles. Parmi les premières, il faut compter l'étendue et la situation des territoires qu'il possède ; ses moyens d'action, c'est-à-dire le caractère de son pouvoir, l'organisation de son gouvernement, ses ressources financières, son armée. Parmi les autres, il y a sa personne même, son tempérament, son caractère, ses passions, ses idées ; puis le caractère et l'influence de ceux qui l'entourent *.
L'État brandbbourgeois-prussien
Les territoires, — L'Etat brandebourgeois est bien petit encore en 1660. Il serait diflicile d'en préciser la superficie, impossible de calculer le chitfre de ses habitants : la statistique n'existe pas au xvii« siècle. Nous ne pouvons guère que répéter ce que disait Hugues de Lionne, dans une instruction écrite en 1661 : « M. l'électeur de Brandebourg est certainement et sans contredit le plus puissant et le plus grand terrien de tous ses collègues élec-
1. Il va sans dire que je n'apporte point ici le résultat de recherches personnelles ; d'ailleurs les imprimés, recueils de documents ou monographies, nous apprennent, sur la première moitié du règne, tout ce qu'il est indispensable d'en savoir pour aborder l'étude de la seconde. Quant à la bibliographie de cette introduction, je l'ai séparée de la bibliographie spéciale du su jet lui-même :ou la trouvera dans les notes ; et je n'ai signalé que les ouvrages essentiels. — Je tiens à dire, dès cette première page, combien je me suis servi, pour rédiger ce premier paragraphe, de l'ouvrage si sûr de M. Pariset, L'Éiai et les Églises en Prusse sous Frédéric-Guillaume h\ Paris, 1897. Lo premier chapitre contient un état territorial que je n'ai eu qu'à mettre au point.
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s'avance même, par Tévêché d'Ermeland, jusqu'au cœur du duché prussien. A vrai dire, celui-ci n'est que le reste (la partie orientale et la moins riche) de Tancienne Prusse conquise et colonisée par rOrdre teutonique, et dont la Prusse polonaise (pays de la Vistule) forme la partie occidentale, abandonné^ par l'Ordre à la Pologne au milieu duxv" siècle. On sait que l'électeur de Brandebourg, Jean-Sigismond, avait hérité du duché de Prusse en 1618, mais que le duché était resté longtemps encore sous la suzeraineté du roi de Pologne, jusqu'au traité de Wehlau (1667), confirmé par celui d'Oliva (3 mai 1660).
Or, même après la paix d'Oliva, l'ancienne condition du duché de Prusse influe nécessairement sur les relations de l'électeur avec la Cour de Pologne. L'électeur est un vassal qui a profité des malheurs de la Pologne pour s'aftranchir et les Polonais n'ont pas perdu toute espérance de révoquer un jour les concessions qu'ils ont dû lui taire. D'ailleurs, au mois de mai 1660, les derniers liens ne sont pas rompus entre le duché et le royaume, puisque les états prussiens n'ont point encore prêté serment à leur duc souverain. 11 n'est même pas certain que ceux-ci y consentiront de bonne grâce ; car ils semblent regretter la suzeraineté polonaise, qui resti*eigQait l'autorité du prince et garantissait ainsi les libertés des sujets. Entre le duc et le duché un conflit s'annonce déjà et la Pologne sera peut-être tentée d'en tirer profit.
De plus, la situation créée en Prusse par le traité d'Oliva se complique de dissentiments multiples qui résultent tous de la situation du duché. Frédéric-Guillaume obtient de Jean-Casimir, roi de Pologne, le libre transit des bois prussiens ii travers le territoire polonais, par les voies fluviales de la Narew et de la Vistule ; bientôt le bois de la Prusse fait concurrence au bois de la Pologne sur le marché de Dantzig et les Polonais s'en plaignent. — Le duché de Prusse n'atteint la rive de la Vistule que sur une étendue de trois milles, près de Marienwerder, et le di'oit de bac appartient aux seuls riverains polonais ; mais là passe la route principale de Kœnigsberg à Berlin ; aussi l'électeur a-t-il fait installer, dès i658, deux bacs prussiens et se refiise-t-il à les supprimer. — Il est également parvenu à établir une poste par courriers entre Kœnigsberg, Dantzig, Stettin et Hambourg et à installer à Dantzig un maître de poste qui ne dépend que de lui ; mais la Cour de Pologne s'en montre jalouse et c'est là encore une querelle qui ne se terminera que beaucoup plus tard. — Enfin la question la plus grave est celle d'Ëlbing. Elbing est une ville polonaise au fond du Frisches
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leur en a laissé du moins la meilleure part. Elle leur a cédé la Poméranie antérieure ou occidentale, avec les villes de Stettin, Garz, Damm, Gollnow, près de TOder ; puis, sur la rive orientale du fleuve, une bande de territoire que les Suédois, abusant de leur puissance, ont élargi outre mesure par le recès de délimitation de Stettin (i4 mai i653).
Il va sans dire que Frédénc- Guillaume ne s'est résigné qu'à contre-cœur aux conventions de 1648, qui le frustraient plus qu'à moitié d'un héritage auquel il avait tous les droits : les compensations qui lui ont été accordées, si importantes qu'elles fussent, ne Tout pas consolé; l'accord forcé de i653 Fa irrité plus encore. Ënfln la situation même de la Poméranie suédoise est bien faite pour aviver ses regrets et pour éveiller ses craintes. Le cours moyen de rOder est pour lui une voie commerciale inutile, tant que les Suédois, installés à Stettin, en gardent l'issue ; et les plaines de la Marche s'ouvrent sans défense devant les troupes suédoises de Poméranie : Berlin n'est qu'à quelques journées de marche de Stettin. Entre les Cours de Brandebourg et de Suède, la question poméranienne perpétue les dissentiments et l'irritation.
3° Le groupe brandebourgeois forme la partie la plus ancienne des possessions de la maison Tde Brandebourg. Il comprend la Marche électorale (Altmark, Prignitz, Mittelmark, Uckermark) à l'ouest de l'Elbe et entre l'Elbe et l'Oder, et la Nouvelle Marche (Neumark) à l'est de l'Oder jusqu'à la frontière polonaise. Il faut y ajouter trois groupes de petits territoires acquis à des dates différentes et tous de mouvance bohème : ceux de Gottbus, Peiz et Bœrwalde, dans la basse Lusace, des deux côtés de la Spree (acquis en 1462) ; ceux de Teupitz, Zossen, Beeskow et Storkow, attenant à la moyenne Marche et enveloppés par une boucle de la Spree (acquis en 1462, 1490 et i^'jb) ; enfin le duché silésien de Crossen, dans la vallée de l'Oder, avec Bobersberg et Sommerfeld sur la rive gauche et Zullichau sur la rive droite (acquis en 1482). Dès le xvii« siècle, les Marches de Brandebourg et leurs dépendances doivent surtout leur importance aux voies navigables qui les traversent : l'Oder, l'Elbe, la Havel et la Spree. L'électeur, selon la coutume du temps, lève des droits de douane sur rOder et sur l'Elbe; la douane la plus productive est celle de Lenzen, sur l'Elbe, à l'extrémité nord-ouest de la Prignitz.
4*" Le groupe thuringien ne comprend, en 1660, que la principauté de Halberstadt, ancien évêché sécularisé donné à l'électeur par la paix de Westphalie, en compensation de la Poméranie anté-
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incomplets et bien incertains encore. Seuls, les états de la Marche ont accordé, dès i653 et sans limitation de temps, une contribution animelle de 240.000 thalers ; ceux de Clève ne se résigneront qu'en 1661 et n'en accorderont que 1 10.000 ; ceux de Prusse résisteront plus encore : en i663 seulement, ils voteront 93.333 thalers (280.000 Gulden), mais pour une durée de trois ans. Aussi, après la paix d'Oliva, Frédéric-Guillaume, qui voudrait conserver au moins un solide noyau de troupes, en est-il réduit à les licencier presque toutes. On peut préciser ce qu'il en garde et l'exactitude des chiffres est expressive : en Prusse, i .024 cavaliers, 56o dragons, 2.340 fantassins en dehors des deux garnisons de Memel et de Pillau, qui ne font que quelques centaines d'hommes ; d'ailleurs, les troupes prussiennes ne servent pas hors de Prusse ; — sur le Rhin et en Westphalie, en dehors des garnisons, 3oo dragons à Ravensberg ; — dans la Marche, la Poméranie et les territoires voisins, en dehors des garnisons encore, i5o gardes à cheval (Trabanten), 1.200 gardes à pied (Leibgarden), deux régiments de six compagnies, l'un de 900 hommes, l'autre de i.ooo ; — au total, outre les troupes prussiennes, 5.376 hommes disséminés dans les garnisons depuis Lippstadt jusqu'à Memel et 3.55o hommes qui pourraient entrer en campagne \
Sans doute, c'est beaucoup pour l'électeur d'avoir quelques troupes permanentes, si réduites soient-elles; peu à peu, il parviendra à en augmenter le nombre. Mais à mesure qu'elles seront plus nombreuses, le problème de leur entretien deviendra plus difficile à résoudre. Il faudra augmenter encore les contributions, malgré les protestations et les charges déjà trop lourdes des sujets ; créer, en vue de l'armée, tout une organisation financière nouvelle '; recourir souvent aux emprunts. Tout cela même ne suffira pas encore : il faudra que l'électeur demande à ses alliés le supplément de ressources qui lui manquera ; sa politique devra compter avec la nécessité des subsides.
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lui rende la main, afin de la ramener ensuite, satisfaite et docile, dans les voies paisibles de la raison.
Le véritable Frédéric-Guillaume est tout autre et les observateurs superficiels s'y trompent seuls. Il ne s'attarde guère aux moulins à vent ; il a, au plus haut point, le sens du réel et du possible. Il n'agit pas par boutade ou par passion : c'est un sentimental qui ne s'abandonne au sentiment qu'après en avoir vérifié la direction et calculé les profits. Il ne sait pas. toujours (car il n'est pas le plus fort) comment il atteindra son but, mais il sait toujours où il veut aller. Il a la volonté souple et persévérante. Il sait être dissimulé et sacrifier .entièrement ses préférences personnelles aux intérêts de sa politique : comment n'aurait-il pas appris la dissimulation dès sa jeunesse, dans une Cour où tout lui était hostile, même l'esprit de son père ? Enfin son impétuosité se double d'indécision ; s*il s'attache fortement à la résolution qu'il a prise, il hésite parfois longtemps avant d'en prendre une ; il se défie de lui-môme, pèse les conséquences, écoute les raisons contraires et ne se résout qu'au dernier moment.
Les mobiles de sa politique. — Le caractère de Frédéric-Guillaume et son passé aident à comprendre quels seront, après 1660, les principaux mobiles de sa politique.
C'est d'abord le mobile religieux. Frédéric-Guillaume est animé d'une foi très vive et très profonde. Cette foi apparaît partout, dans ses lettres intimes à Schwerin, dans l'instruction qu'il écrit en 166a pour l'éducation de son fils, dans son testament politique; elle ne s'exprime pas en banalités pieuses comme en trouvent aisément les croyants les plus tièdes ; elle éclate en expressions personnelles dont la sincérité n'est point suspecte. Frédéric-Guillaume est un réformé et un réformé convaincu ; il le doit à son gouverneur, Kalckhun von Leuchtmar, qui semble avoir eu sur son jeune esprit une influence durable ; puis les années heureuses passées en Hollande \ ses relations avec sa tante % la veuve du palatin Frédéric V, n'ont pu que fortifier ses impressions d'enfance. L'intérêt de l'église réformée ne le laissera donc jamais indillércnt. Pourtant, il faut noter ici que sa foi est capable de quelque tolérance. Presque tous ses sujets sont luthériens ; il a, dans le duché
i. Frédéric-Guillaume passa en Hollande près de quatre années de sa jeunesse, de 1634 à 1638.
2. La mère de Frédéric-Guillaume, Klisabeth-Churlotte, était une sœur de l'électeur palatin Frédéric V.
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par la Ibrce son dill'éreiid avec le duc de Neuboui*g et par deux fois la force lui a manqué : isolé, au milieu de voisins hostiles ou défîantSt il a dû reculer à la hâte, tandis que les Suédois, au contraire, en dépit de son droit et abusant de sa faiblesse, élargissaient à leur convenance la frontière poméranienne. Enfin la guerre du Nord a commencé; et Frédéric-Guillaume, pris entre la Pologne et la Suède, n'a pu sauver sa Prusse et l'affranchir qu'au prix de cinq longues années d'angoisses, d'efforts et de duplicité.
Il a désormais compris qu'il ne doit compter que sur lui-même et ses principes d'action ne changeront plus. Puisqu'il n'est point de sécurité pour les faibles, il essaiera de se faire sa place parmi les forts. La Suède, autrefois si pauvre, a donné le premier exemple de ce que peut un Etat médiocre avec de bons soldats. Frédéric-Guillaume fera du Brandeboui^ un État militaire ; il aura toujours sur pied, coûte que coûte, une petite armée solide ; l'entretien de l'armée sera l'une des conditions de sa politique. — Mais cette force qu'il veut créer lui manquera longtemps encore ; longtemps encore il lui faudra compter sans elle. Il saura que les faibles ne peuvent avoir une politique indépendante; qu'ils doivent se réduire à épier les événements, à prévoir le péril, à saisir l'avantage quand il s'offre. Aux ambitions lointaines, il préférera les profits immédiats. — Ses possessions, dispersées du Rhin au Niémen, le mêlent à tous les confiits européens, et il est trop petit prince pour y jouer le rôle décisif. Il n'y devra donc intervenir qu'avec une prudence toujours en éveil, sans hâte, au bon moment, en vue d'un avantage précis et accessible, et en ménageant toujours sa retraite. Mais une prudence avisée n'est jamais inactive. Il sait ce que coûte la neutralité, quand elle est autre chose qu'une position d'attente et qu'un moyen de se préparer à agir. Cette neutralité impuissante et inerte — celle de son père entre les impériaux et les Suédois, — il la craint plus que la guerre, car elle en apporte les maux sans les profits. Entre deux voisins qui se battent, dit-il à son fils dans son testament, prenez toujours parti ; « sinon ce sera sur vos terres que la tragédie se jouera ». Mais ne précipitez rien ; mettez-vous d'abord en bonne posture, « in guter postur » ; faites-vous considérer ; vous n'aurez plus ensuite qu'à bien choisir votre heure et qu'à bien calculer votre gain. — Il sait aussi ce qu'il peut attendre de ses voisins. Les uns, les petits, le craignent et l'envient ; les autres redoutent tout accroissement de sa puissance et le dépouilleraient volontiers ; tous se défient de lui, comme il se défie de tous. Heureusement, la confiance n'est pas indispensable
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qu'à les empêcher de vous touiber à l'improvisle sur le dos*. » Alliance cordiale s'il en fût I
Une voisine tout aussi proche est la Pologne : elle touche à la Marche de Brandebourg ; elle enveloppe et elle pénètre le duché de Prusse. De ce côté encore, les intérêts essentiels de l'État brandebourgeois peuvent être en jeu. Frédéric-Guillaume sent tout le prix de cette souveraineté prussienne qu'il a conquise à si grand peine et payée si cher ; « c'est le joyau précieux de notre maison *», dira-t-il plus tard à son fils. Or, pour le conserver sans péril, l'entente avec la Pologne est nécessaire. En 1660, bien des dissentiments menacent cette entente, bien des défiances se sont éveillées. Mais de ce côté, du moins, l'électeur ne craint ni les périls subits, ni l'hostilité continue. Le roi et la reine n'ont qu'un pouvoir précaire ; les diètes se succèdent et souvent la seconde défait ce qu'a fait la première. La Pologne est moins une ennemie à craindre qu'un champ d'intrigues à surveiller.
Vers l'ouest, l'électeur doit compter aussi avec les Provinces- Unies de Hollande, qui touchent à son duché de Clève. Ses sentiments à leur égard sont tout autres, mais complexes encore. C'est d'abord un sentiment de sympathie, qu'entretiennent ses impressions de jeunesse et surtout la communauté de foi : la Hollande est un peu sa patrie religieuse. D'autres liens encore l'attachent à elle : l'électrice, Louise-Henriette d'Orange, la fille du Stathouder Frédéric-Henri, est restée toute hollandaise de cœur; Frédéric-Guillaume lui-même est, par sa mère, le cousin germain de la princesse Marie, veuve du stathouder Guillaume H. Mais cette double parenté vaut à l'électeur l'hostilité du grand pensionnaire Jean de Witt, qui dirige en 1660 la politique des États-Généraux : Frédéric-Guillaume ne peut se fier à l'ennemi naturel des Orangistes. D'ailleui's il a lui-même ses griefs contre les Provinces-Unies. Elles ne l'ont pas plus ménagé que les autres princes des pays rhénans ; ses villes du duché de Clève entretiennent des garnisons hollandaises ; et les Hollandais, pour le mieux tenir, éludent sans cesse le règlement d'une vieille dette électorale, qui remonte au début du siècle et dont ils prétendent tirer, grûce aux intérêts accumulés, près d'un million de thalers au lieu de
1. « Die Alliance habt Ihr mitt der Chron Scbweden 7.11 erneuren, zu trduen aber isl Ibnen nicht, dienet aucb solcbe nur, damitt sie nicht alsovordt Euch aufs leib fallen. » Ranite. op. cit., o07.
2. « So nebmet solcbe als ein teueres Kleinott Ewers hauses in gute acbt». Ranke. ftp. cit., 506.
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maris ue sout pas si eu peine pour leur i'euime que les leumies sont pour eux * . »
Cependant, il ne faut [)as se figurer Louise-Henriette comme la tradition la dépeint : uniquement bonne, pieuse, douce et soumise. Il semble que- sa piété ne se soit pas affranchie autant qu*on Ta cru des préjugés calvinistes ; toujours est-il que les luthériens de Brandebourg ne Taimaient pas et prétendaient « qu*elle n avait pas de cœur pour ses sujets de la Marche » parce qu'ils n'étaient pas réformés '. Sa soumission n'était peut-être pas non plus aussi complète qu'on l'a dit : du moins, un mot échappé à son fils nous oblige à conserver un doute. En 1667, on parlait en plaisantant à Charles-Emile (il avait douze ans) de lui faire épouser une princesse de Nassau ; et Charles-Emile de s'écrier qu'il ne voulait point d'une Hollandaise, mais d'une Allemande, car il lui fallait une temme qui lui obéît ' ! En tout cas, Louise- Henriette cachait sous sa douceur une volonté très ferme. Elle comptait à la cour et ne se croyait pas tenue de s'efl'acer ; elle connaissait son influence et en usait au gré de sa passion du moment *.
Elle a contribué à la faveur de Waldeck et plus encore à sa disgrAce ; elle a tout fait pour éloigner l'électeur du roi de Suède ; elle agissait par elle-même, ne craignant point d'écrire à la reine de Pologne « un peu librement », pour lui reprocher la conclusion d'une trêve '\ A vrai dire, après 1660, elle se fait plus réservée et
Lettre du 12 novembre 1658, F. Hirsch, op. cit
2. Le mot est répété par un témoin qui ne montre aucune malveillance k l'égard de l'électrice, mais qui est, il est vrai, luthérien lui-même : c'est un'secrétaire de la landgrave de Hesse-Cassel, Georj^es Lincker, qui passa à Berlin la plus grande partie des années 1666 à 1669. Voir Ribbeck, Àus Berichten des Sekretœrs Lincker, dans Forsch. z. br, u. pr. Gesch.^ 1899, Xil.
3. « Er begehre keine Hollaenderin^sondern cine Teutsche, denn er musse eine haben, die ihm Geborsam leisle. » C'est au^si Lincker [Ibid.) qui rapporte sans commentaire ce mot prononcé en sa présence.
4. L'opinion générale en Allemagne était que Louise-Henriette avait beaucoup d'influence sur Frédéric-Guillaume. Nous trouvons souvent l'expression de l'opinion commune dans les lettres du résident de France à Hambourg, Bidal, qui avait une intelligence médiocre et recueillait précieusement tout ce qui se disait autour de lui. Il répète à plusieurs reprises, en 1662. que l'électrice « a du pouvoir sur son mari ». Après que de Lesscins a quitté Berlin, Bidal écrit à Lionne : « L'on me ûst dire que sy M. de Lessain eust apporté avec luy un portraict du Roy avecq diamants pour le Conseil de nuyct quy est l'Electrice qu'il eust eu toutte satisfaction. » A . E., Hambourg. III.
5. « J ai écrit à la reint- de Pologne que je m'étonne qu'ils aient fait une paix de trois mois sans*leurs alliés... Je lui dis sur cela un peu librement mon sentiment ; je verrai ce qu'elle me répondra. » Oriich, op. cit., III. 425.
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égale faveur tous ceux qui le serviraient bien et d'éviter les favoris : a ce sont gens, ajoutait-il, qui finissent par monter sur la tête de leur maître et qui le font mépriser » ^ . Le titre de <c président supérieur du conseil secret » (Oberpraesident), que Frédéric-Guillaume créa pour le baron de Schwerin quelques mois après la disgrâce de Waldeck, n'équivalait donc pas, dans sa pensée, à celui d'un ministre dirigeant. Mais Schwerin, k défaut du titre, en eut-il l'autorité ?
Nous pouvons en juger par sa correspondance et par les nombreuses lettres que lui écrivit Frédéric-Guillaume, en 1661 et 1662, pendant un long séjour du ministre à Kœnigsberg. Lies impressions qui s'en dégagent sont très nettes *. Elles prouvent d'abord toute la confiance qu'inspirait à l'électeur le dévouement de son ministre ; sitôt que Frédéric-Guillaume est embarrassé, il consulte Schwerin et ne cherche pas à dissimuler que ses conseils lui sont nécessaires ; les formules qu'il emploie sont caractéristiques : «j'attends avec impatience que vous m'écriviez votre pensée. . . )),ou « je m'en remets à vous de juger », ou cette expression plus vive encore : « je souhaiterais volontiers que vous eussiez maintenant deux corps, afin que l'un puisse être auprès de moi et l'autre en Prusse '. » A la confiance s'ajoute l'airection. Frédéric-Guillaume remplace, en tète de ses lettres, toutes les formules oflicielles par ces simples mots : « mon cher Schwerin » : sans cesse, il remercie le ministi*e de ses bons conseils et de ses services : « je vous en serai reconnaissant toujours, écrit-il par exemple, et si je puis vous témoigner mon affection, à vous ou aux vôtres, ce sera toujours un plaisir pour moi *. » Enfin, il n'est guère de décision importante qui se prenne sans que Schwerin ait donné son avis ; c'est lui qui, très souvent, rédige, sur Tordre de son maître, les instructions aux
1. ff Steigen enllicb auch dem Herm selbsten ûber das Haubt ». Ranke, op. cit., 50&.
2. Consulter sur Schwerio : Von Hoelly, Die slaalsmœnnische Thœtigkeit OUo*8 von Schwerin, i81i-16 ; et surtout Hirsch, Otto von Schwerin, dans Hisi. Zeitxchr., 1893, LXXI. On trouvera les lettres que l'électeur lui adressa, de 1661 à 1663, dans Urk. u. Act,, IX. Beaucoup de lettres de Schwerin sont citées dans Orllch, passim.
3. « Ich wolte wuoschen, das Ihr zwene leiber itzo bettet, damilt der eine bey mlr und der ander in Preussen sein mochte. » Lettre du 6 Janvier 1662. Urk. u. Àct., IX, 835.
4. i( Ich werde es umb Euch alzeitt gnedi^st erkennen. Undt Kan ich Kucb oder den eurigcn einige atlection erwoissen, wirt es nvir alstets lieb sein, n Lettre du 6 novembre 1662. Urk. u. ÀcL., IX, 841.
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et qui était si générale qu elle en devenait presque inoffensive. Les pensions se neutralisaient les unes les autres ! En tout cas, puisque rélecteur, quoi .que ses contemporains en aient pensé, ne se laissait pas mener par ses ministres, sa politique n'était pas à la merci de leur corruption.
Telles sont les conditions matérielles ou morales qui peuvent influer, vers 1660, sur la politique de l'électeur Frédéric-Guillaume et, par conséquent, sur ses rapports avec la Cour de France. U en est parmi elles, cela va sans dire, qui se transformeront avec le temps : nous en suivrons les transformations au cours du récit. Mais nous savons du moins ce qu étaient alors TÉtat brandebourgeois-prussien, l'électeur et son entourage. Nous pourrons ainsi mieux comprendre l'histoire des années qui vont suivre.
I. — L'ALLEMAGNE A l'ÉPOQUE DE LA PAIX d'oLIVA
Ce qui apparaît tout d'abord, quand on considère l'état politique de r Allemagne au lendemain de la paix d'Oliva, c'est l'antagonisme des maisons d'Autriche et de France. Deux partis divisent l'empire : le parti autrichien et le parti français.
Le parti autrichien est encore considérable. Il a pour lui le prestige, bien diminué, mais toujours appréciable, de la dignité impériale. Il comprend toutes les villes libres, qui voient dans leur <x immédiateté » la sauvegarde de leur indépendance ; les chevaliers et princes d'empire (Reichsritter, Reichsfùrsten), clientèle naturelle de l'empereur, et la majorité des autres princes ; enfin cinq électeurs sur sept, ceux de Trêves, de Saxe, de Bavière, l'électeur palatin et l'électeur de Brandebourg ^ . Mais, dans ce parti autrichien, il y a les fidèles et il y a les tièdes — ceux dont le dévouement n'est j>as à l'épreuve de la crainte. Parmi les seuls électeurs, déjà l'électeur de Trêves et celui de Bavière n'ont [)lus qu'une fidélité chancelante ; celui de Saxe, un peu plus tai'd, trahira toutà-coup ; et nous verrons que l'électeur de Brandebourg n'entendait pas soutenir Tempereur sans restrictions.
Le parti français est moins nombreux, mais il a pour lui le prestige grandissant du roi de France et les princes qui le forment comptent parmi les plus puissants de l'Allemagne. Ce sont deux électeurs, l'électeur de Mayence, Jean-Philippe de Schœnborn, et l'électeur de Cologne, Maximilien-Henri ; les trois princes de la maison de Brunswick, Auguste, duc de WolfTenbûttel, Christian-
i. Il est bon de préciser, parce que l'on exagère parfois l'étendue de l'iofluence française en Allemagne à ce moment.
RENOUVELLEMENT d'ALLîANCE (i66o-i664) 3^
a4 février i656, une alliance défensive * qui n'a pas été dénoncée. Mais c'était au temps où Félecteur faisait cause commune avec le poi de Suède. L'alliance de Kœnigsberg avait été sincère tant que Frédéric-Guillaume et Gliarles-Gustave étaient restés d'accord ; après la réconciliation de Frédéric-Guillaume avec la cour de Pologne et son alliance avec Fempereiir Léopold, elle avait perdu toute valeur ; enûn, quand les troupes brandebourgeoises et impériales, violant la paix de Westphalie *, étaient entrées dans la Poméranie suédoise, l'alliance avait failli faire place à la guerre ouverte : Frédéric-Guillaume n'avait évité l'intervention armée de la France qu'en se soumettant à ses conditions. Pendant la négociation delà paix d'Oliva, il avait été l'adversaire le plus opiniâtre du médiateur, l'ambassadeur français Antoine de Lumbres ; il s'était opposé tant qu'il avait pu à la désunion des alliés, aux négociations séparées de Copenhague, à la restitution des territoires suédois, — à tout ce que de Lumbres voulait obtenir. Après la signature, les relations n'étaient pas devenues plus cordiales : la Cour de France reprochait encore à l'électeur d'avoir abandonné « les anciennes maximes de sa maison » pour aller chercher protection à Vienne ; Mazarin n'oubliait pas les griefs qu'il avait si vivement exprimés dans sa lettre du 5 décembre lôSg, alors qu'il menaçait l'électeur d'envahir le duché de Clève ; et Lionne, son confident, ne témoignait à Brandt, le résident électoral, qu'une défiance hostile et hautaine.
Avec la cour de Suèdef, la principale alliée de la France, les relations sont encore plus tendues. Charles-Gustave n'avait pas pardonné à l'électeur sa trahison ; dans les derniers temps de sa vie, Frédéric-Guillaume était celui de ses ennemis qu'il haïssait le plus et dont il brûlait le plus de se venger. Après sa mort, la régence de Suède avait hérité de ses passions ; la maxime des Suédois à l'égard de l'électeur reste la même : « gratia unius est corruptio alterius ' » ; tant que la Suède restera puissance allemande, il semble qu'il n'y ait point de conciliation possible entre ses intérêts et ceux du Brandeboui^. Elle continue à armer, même après
C'était du moins l'avis de la diplomatie française
3. Pourtant, dès 1660 et surtout 1661, il faut noter que quelques membres du Sénat commencent à conseiller un rapprochement ; ce sont le chancelier Magnus de la Gardie, le comte Tott et surtout Per Brahe. Voir Arnheim, Eine scfiwedische Denkschrift aus dem Jahre 4664^ dans Forsch, z. br, u. pr, Gesch.^ 1894, VII.
durable, il lui fallait chercher un point d'appui, une garantie plus efficace que les quelques milliers d'hommes de son armée réduite. Et puisqu'il n'y avait point en Allemagne de force indépendante entre le parti autrichien et le i)arti français, il lui fallait, semblait-il, faire taire ses déûances et subordonner sa politique à la politique impériale ou faire taire ses haines et s'enrôler dans la clientèle française. Frédéric-Guillaume deviendra-til, comme on disait alors, « bon Autrichien d ou « bon Français », ou réalisera-t-il ce miracle de n'être malgré tout ni l'un ni l'autre, mais seulement, comme il le disait lui-même, « bon Allemand ? » Voilà la question qui se pose dès 1660.
II. — Parti autrichien ou parti français
Après la signature de la paix d'Oliva, le principal souci de Frédéric-Guillaume en fut naturellement l'exécution * . Il fallait procéder, dans un délai de trois mois, à l'échange des ratifications ; puis l'électeur devait, pendant la quinzaine suivante, faire évacuer par ses troupes toutes les places qu'elles occupaient, soit en Poméranie, soit dans le Holstein et le Schleswig ; il lui fallait aussi rendre au roi de Pologne la petite ville de Braunsberg, où il avait mis garnison dès i655 et qu'il avait provisoirement gardée, avec l'assentiment du roi, et se faire livrer Elbing après le départ de la garnison suédoise. Enfin, il avait à s'entendre avec la Pologne au sujet de l'hommage que les états de Prusse devaient lui prêter en présence de commissaires polonais.
Dès le mois de juin, Jean Hoverbeck, ambassadeur de Frédéric- Guillaume en Pologne et son principal plénipotentiaire au congrès d'Oliva, partit pour Varsovie, où les députés polonais devaient se réunir pour ratifier le traité de paix '. L'électeur désirait obtenir une expédition du traité munie de la ratiOcation polonaise et surtout une ratification spéciale de l'article additionnel qui lui confirmait les avantages stipulés à Wehlau. Avant même qu'Elbing ne
i. Les articles du traité particulier entre l'électeur et le roi de Suède sont les articles 24 à 30 ; les articles 32 à 37 traitent de l'exécution de la paix. On trouvera le texte complet du traité dans Dumont, Corp. IHpL, VI, 2« part., 303, et son analyse dans Mœrner, 239 sqq.
i. Vrh. u. Àct., IX, 47 sqq.
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était pas livrée ^ ! Mais les intrigues de la Suède et de la France Tirritaient plus encore et d'autres événements, qui se passaient bien loin de là, n*étaient point faits pour calmer son irritation. Il était Tun des tuteurs du jeune prince d'Orange, dont rélectrice pouvait devenir l'héritière, et ce fut à ce moment que Louis XIV força le gouverneur d'Orange, Dohna, à lui livrer la place, confisqua provisoirement la principauté et fit démolir la citadelle '. Si rémotion fut vive à Turnhout, dans la petite Cour de la princesse douairière, elle ne le fut guère moins sans doute à Berlin, et les rancunes de l'électeur contre la France s'avivèrent d'un grief de plus.
Aussi, quand au mois d'août, à Dantzig, Hoverbeck prit congé d'Antoine de Lumbres, rien ne faisait prévoir encore un rapprochement des deux Cours. Hoverbeck, en bon diplomate, remercia le médiateur et parla des obligations dont son maître était redevable à la France. Il alla même jusqu'à protester que l'amitié de la France était plus assurée et plus avantageuse à l'électeur que celle de l'Autriche. Mais il parla aussi d'Elbing, des événements d'Orange, de l'ascendant de la princesse douairière sur l'esprit de sa fille ; et tout cela fut dit de telle sorte que de Lumbres n'eut pas d'illusions. Il en conclut que l'alliance de Frédéric-Guillaume avec l'empereur était plus solide que jamais '.
Il n'avait pas tout à fait raison. Frédéric-Guillaume aimait les alliances qui lui laissaient sa liberté d'action et il sentait bien qu'il l'aliénerait s'il s* engageait trop à fond avec un parti ou avec l'autre. Il ne voulait être ni exploité par Tempereur, ni mis en tutelle par
1. Nous connaissons l'incident par une lettre de Hadziwill à Schwerin. citée par Orlich, II, 3 et reproduite dans les Urk, u. Act., IX, 62, note 1. « Der Kurfûrst bat mir, alâ ich vonihm Al)8cbied nahm, den schwierigen Auftrag gegeben, die Stadt, wenn sie nicht ûbcrliefert wûrde, zu ûberrumpeln.... Ich bitte sie, mit Ibrer gewoimten Gewandheit dies zu bintertreiben ; denn die Urbeber solcber Ratbscblaege kœnnten eincs Tages solche Rathschlaege schwer bereuen. d — Le ton de la lettre semMe bien désigner Frédéric d'Iéna, qui était alors en rivalité très vive avec Schwerin et qui était seul capable, semble-l-il, de donner à l'électeur un pareil conseil et seul assez influent pour le faire prévaloir.
t. Sur Tintérôt que l'électeur prit aux évé.iementsd Orange, voir Urk. u. Ad., IX, 46:V485.
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sieh und ihre Nachkonimen stûrtzen ». Pour lui, il n*a rien fait contre la France et ne désire que son amitié ; c'est elle qui s'est éloignée de lui, quand il s'est vu forcé de prendre les armes contre la Suède. Il est sans reproche, il n'a donc point de soumissions à faire. Il sait d ailleurs, ajoute-t-il non sans fierté, que s'il fait un pas la France en fera trois ' .
Et il attend. Il attend avec peu de sympathie et peu de confiance. Il sait que de I^sseins doit arnver à Berlin dans les premiers jours de janvier : il recevra ses compliments avec honneur, comme on reçoit une politesse flatteuse. Mais il ne l'écoutera qu'avec réserve, bien plus pour pénétrer les intentions du roi que pour lui découvrir les siennes. S'il entend ne se livrer à personne, même pas à l'empereur, il est encore plus Autrichien que Français.
IV. — La mission de lesseins
De Lesseins, qui faisait alors ses débuts comme diplomate, emportait de longues instructions rédigées par Hugues de Lionne et datées du 25 novembre 1661 *. Lionne, son cousin et son protecteur, lui expliquait en grand détail les événements qui avaient éloigné le Brandebourg de la France et relâché peu à peu Talliance de Kœnigsberg ; puis les motifs que pouvait avoir Frédéric-Guillaume d'ôtre mécontent de Tempereur et du roi d'Espagne. Il lui décrivait le caractère et les intérêts de ceux qui entouraient Télecteur, l'électrice, le prince d'Anhalt, le baron de Scliwerin, léna. Enfin, il en arrivait au but même de la mission, qui était de renouer l'ancienne alliance entre le roi et la maison électorale. Il cherchait à prouver que les intérêts de l'électeur et ceux de la France étaient les mêmes, dans l'empire, où la France voulait la paix et le maintien des libertés et privilèges des princes, tandis que l'empereur, disait-il, ne cherchait qu'une occasion de guerre, pour opprimer ces libertés et restreindre ces privilèges ; en Pologne, où Télectcur devait craindre par dessus tout l'élection d'un prince autrichien, qui ne manquerait pas de convoiter la Prusse, et désirer celle d'un prince français, qu'il aurait contribué à faille élire, et dont la reconnaissance, en même temps que l'amitié du roi de France, lui donnerait toute sûreté. Quant aux conditions
Vrk. u. Àct.,Xl, 48 8qq
2. Recueil den instructions nu.r o w ha ssa devra de France. Prusse, 69.
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est impossible si rélecteur ne s'engage pas à entrer, avant une date précise, dans la ligue du Rhin. Il faut aussi que rélccteur accepte l'inclusion du duc de Neubourg dans la paix d*01iva, afin i[ue le duc, de son côté, ne refuse pas à l'électeur l'entrée dans la ligue du Rhin.
Cette dernière exigence achève de blesser Frédéric-Guillaume, qui déteste le duc et lui attribue de bonne foi tous les torts *. « L'envoyé parait vouloir s'en servir, remarque Somnitz, comme d'un prétexte pour rompre, en rejetant sur l'électeur tout le blâme de la rupture. » Celle-ci tarde cependant deux joure encore. Le o5 avril, au matin, le conseil secret se réunit '. L'électeur doit-il, par un article formel ajouté au traité de Kœnigsberg, prendre l'engagement d'entrer à bref délai dans la ligue du Rhin ? Somnitz le conseille : si l'électeur, pense-t-il, est reçu dans la ligue, il pourra savoir ce qui s'y passe et y acquérir une utile influence. léna, au contraire, désapprouve toute promesse écrite ; puis, comme Somnitz insiste, il en propose une peu compi*omettante : l'électeur entrera dans la ligue si elle ne contient rien de préjudiciable à ses intérêts.
L'article est en eflet rédigé dans ce sens ^ L'après-midi, de Lesseins vient le demander à Somnitz; il se le fait lire, le lit lui-même, prie qu'on lui en envoie copie, puis se retire sans rien ajouter. Le lendemain seulement, il écrit aux conmiissaires que la rédaction de l'article est offensante pour le i*oi. Aussitôt le prince d'Anhalt et Somnitz accourent chez lui ; ils se montrent prêts à telle correction qui lui plaira : mais de Lesseins ne veut rien entendre et leur notifie son désir de quitter Berlin. Le jour même, au moment où l'électeur va partir pour la grande foire de Leipzig, de Lesseins est i^eçu une dernièiv fois, insiste encore sur les conditions qu'il pose, et prend congé. 11 y était résolu dès la veille, plus tôt peut-être, et Somnitz avait deviné juste *.
i. n faut reconnaître que pendant toute la guerre du Nord le duc de Neut>ourg avait attendu et espéré un moment favorable pour attaquer le duché de Clève, pendant que Frédéric-Guillaume avait toutes ses forces en Prusse.
2. Protocole, encore inédit, du conseil stM^rel du 25 avril 1662.
3. La restriction est nettement formulée : «« Si scMîurilatl lerrarum S. G. K. cautom, Inque aliis justissimis postulatis ipsi satisfactum fuorit. » Vrk\ u. Àct., IX. 614, note.
4. Dans une lettre à Hugues de Lionne, le 25 avril, il annonçait son départ, pour le lendemain. Vrk. u. Act., 11,276. Si« lettre au roi, daUV de Haml>ourg 13 mal, t6td., 277, montre bien qu'il avait cherché un prétexte de rupture.
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Bientôt même les événements rendirent le péril plus pressant. L'évêque de Munster avait envoyé en secret, au printemps, le lieutenant-colonel de Wreden auprès du roi d'Angleterre et Louis XIV. cela va sans dire, en avait été aussitôt informé. Le i3 juin, Tévêque signa l'alliance de Londres avec Charles II et le même jour la flotte hollandaise subit un véritable désastre. Dès le début de juillet, d'Estrades annonçait que 1 evéque allait entrer en campagne et Louis XIV se décidait à accorder aux Provinces- Unies le secours armé qu'il leur devait. Dès lors, la situation changeait d'aspect ; une entente avec l'évêque devenait presque un acte d'hostilité envers la France et celle-ci pouvait insister plus encore pour obtenir de Frédéric-Guillaume l'abandon du traité de Dorsten.
Le ii^ juillet, Lionne réfuta de nouveau, dans une lettre au comte d'Estrades, les arguments de l'électeur. « Tout ce qu'on en peut dire, écrivait-il, c'est qu'il veut nous persuader, comme disait feu Monsieur de Bouillon, que la fièvre quartainc nous est bonne. » Il constatait que Frédéric-Guillaume n'avait accordé « qu'une négative » et qu'il fallait donc s'adresser au duc de Neubourg pour empêcher le projet d'aboutir. Mais presque en même temps Frédéric-Guillaume cédait. 11 le faisait de mauvaise humeur. Le aj juillet, il écrivait à Blaspeil qu'il ne pouvait comprendre comment le roi de France voyait dans le traité de Dorsten une manœuvre contre la ligue du Rhin. « Les choses ont si peu de rapport entre elles, que nous ne nous serions jamais figuré que l'on en prendrait le moindre ombrage. » Mais il était résolu à écrire en France de façon « que sans aucun doute on nous y mettra hors de tout soupçon ^ ». D'ailleurs il repoussait vivement tout reproche. Il n'admettait point qu'on Taccusàt de ne pas avoir agi en Pologne d'accord avec l'ambassadeur du roi, puisqu'il n'avait jamais promis de le faire ; tandis que le roi s'était engagé à faire agir de Luinbres en sa faveur pour lui procurer Elbing et que de Lumbresne l'avait jamais fait. Pourtant, comme il l'annonçait à Blaspeil, il écrivit, sinon au roi, du moins à la princesse d'Orange, qui s'empressa
1 . « So wollcn wir desfals selbst nach Frankreich schreiben und dcm Kœoige die Sache dorgestalt vorstellen lassen, dass man uns des Orts ohne allen Zweifcl ausser Verdacht lassen werde. » Une note des U. u, À. Indique que la lettre de Frédéric-Guillaume n'a pas été conservée. Il est très probable qu'il se ravisa et n'écrivit^u'à la princesse d'Orange. La lettre de Louis XIV à d'Estrades du 29 août iOdo ne semble pas compatible avec une lettre antérieure de Frédéric- Guillaume à Louis XIV.
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les Pays-Bas, tandis que rélectcur de Bavière couvrirait l'Alsace *. En Westphalie, les mêmes amis de la France (rélecteur de Cologne et le duc de Neubourg, dont le comte se croyait assuré) interviendraient comme médiateurs entre les Etats-Généraux et l'évoque de Munster et trouveraient dans la négociation un moyen facile de gagner Tévêque à leur alliance ou de le désarmer tout à fait. Enfin, pour prévenir la jalousie des princes, Fûrstenberg conseillait au roi de les informer de ses droits et de les porter à agir sur le roi d'Espagne et sur l'empereur, en leur laissant quelque espérance que la guerre pourrait être évitée*.
Au milieu de tant de préoccupations diverses et de tous ces l)lans ébauchés, il va sans dire que l'électeur de Brandebourg n'eût pas été un allié négligeable. En Pologne, il ne fallait pas compter sur son aide. Lionne le répétait à Bonzy, comme il l'avait répété à de Lumbrcs : «C'est un prince, écrivait-il en mai i665, lequel depuis peu nous avons jette dans Talliance du Rhin, mais il y a longtemps que nous sommes esclaircis 'qu'il s'en faut tenir là ' ». Il était môme indispensable de lui bien cacher les projets de la France pour qu'il ne pût les contrarier. Dans l'empire môme, Lionne ne se fiait guère plus au Bi'andebourg ; pourtant l'intérêt de l'électeur pouvait momentanément s'y trouver d'accord avec celui de Louis XIV, et quand Louis XIV vit Frédéric-Guillaume négocier avec la Hollande, puis renoncer au traité de Dorsten, il n'en désespéra pas tout à fait ; il songea non seulement, nous l'avons dit, à presser l'alliance entre Frédéric-Guillaume et les Etats, mais encore à gagner Frédéric-Guillaume et peut-être à en obtenir des troupes après la paix. Ce fut pour le pressentir qu'il lui envoya Du Moulin et qu'il eut l'idée de faire passer à Clève le comte d'Estrades. Le i^ décembre, il écrivit à d'Estrades et lui annonça ses intentions : « Vous devez vous proposer pour but d'engager plus avant dans mes intérêts ledit électeur, c'est-à-dire de le porter, s'il est possible, à me donner, après la guerre de Munster finie de façon ou d'autre, toutes les troupes qu'il aura, ou au moins un corps effectif de six mille hommes où il y ait le plus d'infanterie qu'il se pourra, pour les employer et faire agir comme
1. Bien qu'il n'y eût pas de traité signé entre la Bavière et la France, Louis XIV comptait que l'électeur de Bavière s'opposerait au passade des troupes impériales. Voir Dœberl, Bayern und Frankreich.
2. A. E., Coio^nCj 3. Ku lète de la pièce, Lionne a écrit : (( Mémoire donné par le comte Guillaume au mois de janvier itJ66. >»
mai 1665. A, E., Pologne
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Tandis que les ambassadeurs s*éloignaient de Clève Tun après Tautre et que la petite ville reprenait sa tranquillité coutumière, Frédéric-Guillaume dut se rappeler avec plaisir les inquiétudes qui l'agitaient, six mois plus tôt, à son départ de Berlin. Il pouvait être fier de la tâche accomplie. Il avait rempli son double devoir : il avait contribué, plus peut-être que Louis XIV lui-même, à écarter des Provinces-Unies les périls qui les menaçaient ; il avait empêché la guerre de se propager dans l'empire ; et la paix de Clève était une paix alleniande, dont la France ne recueillait point le profit. Enfin, il disposait, au début de mai, de plus de dix mille hommes de bonnes troupes, dont l'entretien était assuré pour près de deux mois encore.
Jamais il ne s'était senti aussi indépendant et aussi fort ; et il en profite. Quand, vers le 20 mars, il disait à Colbert : « Que ferons-nous de nos troupes ? » il voulait sans doute tenter Colbert ; mais cette question qu'il lui posait, il se la posait à lui-même. Dès le début d'avril, elle était probablement résolue : il employa ses troupes contre Magdebourg, qui, depuis la paix de Westphalie, se prétendait ville libre et lui refusait le serment d'hommage. L'entreprise, préparée en grand secret, accomplie en grande hâte, fat terminée avant que les voisins de l'électeur eussent eu le temps de s'en mêler ; le 6 juin, Magdebourg se soumettait ; elle s'engageait à prêter l'hommage et recevait garnison *.
En même temps, l'électeur renouait avec le duc de Neubourg la négociation interrompue. Le duc songeait toujours à se faire élire roi de Pologne et Frédéric-Guillaume était prêt à soutenir sa candidature, s'il obtenait de lui en retour une situation meilleure sur le Rhin. Dès le 10 juin, il signaitavec Philippe-Guillaume un premier traité et lui promettait de défendre ses intérêts en Pologne contre abandon de la seigneurie de Ravenstein et de la place de Recklini^hausen. Il fallut plus longtemps pour régler le partage définitif des États de Clève et de Juliers, et surtout leur situation religieuse ; pourtant l'accord pei'pétuel (Erbvergleich) fut signe l'année même, le 9 septembre 1666'.
C'étaient là, pour Frédéric-Guillaume, de précieux avantages, et il ne les devait qu'à lui-même. La soumission de Magdebourg s'était faite dans des conditions presque identiques à celle d'Erfart. Mais l'électeur de Mayence avait soumis Erfurt avec les troupes de
I. — La candidature du duc de Neubourg
Depuis le printemps de i665, rattention de Frédéric-Guillaume avait été attirée et retenue vers Fouest. 11 avait dû surveiller raffaire d'Erfurt et l'intervention française, la querelle entre l'électeur de Mayence et Télecteur palatin, le conflit entre les ducs de Brunswick, enfin la guerre entre Tévêque de Munster et les Provinces-Unies ; au milieu de tant de soucis et dans sa résidence lointaine de Clève, il avait dû négliger les affaires polonaises. Mais il n oubliait pas les dangers que son duché de Prusse pouvait courir, si le prince de Condé ou le duc d'Enghien devenait roi en Pologne : dès que la paix de Clève eut dissipé ses craintes immédiates, TafTaire polonaise redevint sa préoccupation dominante.
Dans l'intervalle, bien des événements étaient survenus, et l'électeur, comme le roi de France, avait changé ses plans. Louis XIV songeait désormais beaucoup plus à Condé qu à son fils ; il attendait une occasion favorable pour envoyer des troupes en Pologne, provoquer Tabdication de Jean-Casimir et faire l'élection, de gré ou de force. Quant à Frédéric-Guillaume, il avait abandonné toute idée de rechercher la couronne pour lui-même ou pour l'un de ses fils ; il avait perdu toute crainte d'un roi autrichien depuis que l'archiduc Charles- Joseph était mort, au mois de .janvier 1664 î ^^ n'avait donc plus d'autre but que d'écarter du trône un prince français. En même temps, il s'était réconcilié a demi avec le duc de Neubourg et ne doutait plus d'une réconciliation complète. Il résolut alors d'aider le duc à devenir roi de Pologne. Il y trouvait son avantage personnel, puisque le duc lui devrait la couronne et ne serait point assez puissant pour devenir
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Tout marcha d'abord à souhait. Dès les premiers jours de mai, à Clève, Beveming" parla du projet à l'électeur, qui se montra tout disposé à Taccueillir ; après le départ de Colbert, le 18 mai, Frédéric-Guillaume partit pour Amsterdam et s'y entendit sans peine avec Jean de Witt : la quadruple alliance pouvait être conclue en quelques jours. Mais bientôt les défiances entrèrent en jeu. Quoique le projet hollandais fût évidemment contraire aux intérêts de Louis XIV, qui voulait que la Hollande eût besoin de sa protection et qui redoutait en Allemagne toute ligue indépendante ; quoique d'Estrades eût reçu l'ordre d'en empêcher ou d'en retarder la conclusion, Goess crut aussitôt y découvrir quelque machination française. « La chose m'est suspecte, écrivait-il à Vienne, parce que j'y vois la main des Français*.» Schwerin, que l'électeur laissa en Hollande, toujours timide et toujours défiant, temporisa ; Frédéric-Guillaume lui-même se mit à hésiter et, s'il entra cinq mois plus tard dans la quadruple alliance, enfin conclue, ce fut parce qu'elle avait changé de caractère et pour éviter qu elle ne se formât sans lui.
A vrai dire, ce n'était pas seulement une défiance vaine qui retenait Frédéric-Guillaume. Ses hésitations se justifiaient par les diflicultés multiples qui l'embarrassaient à la fois, à l'est comme à l'ouest, en Pologne et vers le Rhin. Lii question de Pologne et celle des Pays-Bas restaient liées. D'un côté comme de l'autre, Frédéric- Guillaume était, d'intérêt et de cœur, l'ennemi de Louis XIV ; il aurait voulu sauver les Pays-Bas et soustraire la Pologne à l'influence française ; la seule solution logique et franche eût été la guerre. Mais, pour que cette guerre fût possible, il eût fallu réconcilier, contre la France, l'Angleterre et la Hollande, la Suède et Fempepeur: et l'heure des coalitions n'avait pas encore sonné. Frédéric-Guillaume venait d'irriter l'Angleterre en soutenant les Provinces-Unies; il se défiait de la politicpie impériale; il s'était à grand peine réconcilié av(*(! la régence de Suède par le traité du 27 mars : mais il y avait loin de cette alliance défensive à un accord efi'ectif et solide. Dès lors, il devait ménager la Suède, parce qu'il avait besoin d'elle en Pologne, et ménager Louis XIV, parce qu'il n'était x)as sûr de la Suède. Il nv pouvait que réserver l'avenir.
i. « Mir ist dit; Sach suspect, weiln dio Kranzosen die (land darin halten. v Goess à l'empereur, Clove. .") juin iCm U. u. .1., XIV, 270.
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ses États tout passage de troupes, tous quartiers et toutes levées à quelque prince que ce fût ; à user de toute son influence pour que le cercle de Westphalie prît une résolution semblable. Enfin, il promettait de renouveler [)Our trois ans, sous certaines conditions que l'on discuterait à Ratisbonne, la ligue du Rhin. C'étaient à peu près les clauses que Lionne avaient prévues, si ce n'est que le traité ne stipulait point de subside, parce que Millet ne re(.'ut qu'après la signature l'autorisation d'en accorder un.
m. — Le TRAITÉ nu i5 décembre 1667 et l'élection polonaise.
Le traité du i5 décembre 1667 peut être jugé d'après ses résultats, car il en eut d'immédiats et de considérables. La Cour de France s'en réjouit comme d'un grand succès, ce qui prouve assezque ses inquiétudes avaient été vives. Bien qu'elle eût promis le secret, elle s'empressa de publier, dans toute l'Europe, la défection du Brandebourg ; non seulement Millet avait informé régu.ièrement, en novembre (»t en décembre, Gravel à Ratisbonne, Grémonville à Vienne. Pomponne à Stockholm des progrès de sa négociation, mais il s'empressa d*en annoncer l'issue en Suède, en Hollande et en Angleterre '. Louis XIV, il est vrai, abandonnait la candidature de Condé et faisait ainsi le sacrifice ofliciel, sinon définitif et pleinem<^nt sincère, d'une entreprise personnelle, qui loi avait coûté des millions et qu'il avait poussée trop loin i)our ne pas se croire engagé d'honneur à la soutenir jusqu'au bout. Du moins, la déception se trouvait -elle adoucie par la gloire et par l'avantage que lui procurait une autre entreprise, plus importante encore, celle de Flandre, qu'il fallait avant tout conduire à bonne fin et dont la neutralité de Frédéric-Guillaume rendait le succès presque cei*tain. L'électeur n'était pas moins satisfait. Il renonc^'ait à intervenir aux Pays-Bas ; mais, si l'union ne s*était pas faite dans l'empire, il n'en était pas responsable ; et la seule menace de la coalition ébauchée n'avait-elle pas sulli pour obliger Louis XIV à préciser et 11 limiter ses prétentions? La paix pouvait désonnais se faire à des conditions raisonnables, sans qu'il fût besoin de
1. BramU écrivait de Londres à FrédîTlc-Gulllauini', lo l'^' févrior 1008, que les ministresde Kraucc ii l'étranger s'otaient transmis le texte du traité, non seulement par la poste, mais par courriers ex])rés. La chose est possible. Kn tout cas, la correspondance do Millet avec (iravei, Pomponne, etc., pn^uve nuflisamment qu'il ne ^arda pas le secret.
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licisrae et sa conversion retarda d'abord son départ, puis l'obligea de renoncer à sa mission, dans la crainte que Frédéric- Guillaume n'accueillit mal un nouveau catholique ^ Millet ne quitta donc Berlin qu'un peuj)lus tard, en juillet. Il s'en alla, toujours mécontent de la Cour électorale, qu'il ne jugeait pas mieux qu*à son arrivée, bien qu'il y reçût « mille caresses », sans compter une épée d'or « assez riche pour tenir lieu d'une chaisne » et le portrait de l'électeur entouré de diamants *.
A Paris, Pœllnitz et Meinders étaient chargés de recommander au roi les intérêts du duc de Neubourg et de veiller à l'exécution des promesses que comportait l'alliance. Ils remirent à Lionne, le ler février, un mémoire touchant l'élection polonaise et reçurent satisfaction sur tous les points. Le roi s'engageait de nouveau à presser l'abdication de Jean-Casimir ; il envoyait à Bonzy, en son propre nom. les instructions qu'avait préparées le duc de Neubourg lui-même, d'accord avec Gaumont ; il promettait le rappel de toutes les garnisons françaises de Pologne dos que TafTaire de l'élection serait réglée ; enfin il écrivait à Pomponne pour que celui-ci annonçât en Suède les nouvelles intentions du roi et obtînt l'appui de la régence '. Dans la question des Pays-Bas, Frédéric- Guillaume, il est vrai, s'en tenait k la neutralité promise et ne voulait point contracter d'obligations plus étroites ; bien qu'il désirât un subside et qu'il en eût fait présenter la demande par ses ambassadeurs, il leur ordonnait de ne point insister, si l'on prétendait l'engager à plus qu'il ne l'était déjà *. D'ailleurs, il voulait sincè-
1. Voir rinstpuct Ion pour Vaubrun, Instructions aux ambassadeurs^ Prusse, 137. Le roi a a estimé que l'envoi dudit comte après sa conversion si récente à la foi cattiolique pourroit être moins agréable à Son Altesse Électorale qu'il ne Tauroit été en un autre temps. »
â. La dernière lettre de Millet, datée de Francfort-sur l'Oder, le 8 juillet 1608, se trouve égarée dans un volume de la série Brunswick, t. 1. Millet nous renseigne de façon curieuse sur l'origine des cadeaux qu'il reçut. Le portrait do l'électeur enrichi de diamants, nous dit-il, « est le mcsine que M. de Pelnitz récent du Roy quand il luy mena des chevaux il y a deux ans, qu'il a vendu deux mille quatre cent escus à son maistre, aussy bien que le dernier, dont il a tiré quatre mille escus et six cent de l'espécd'or dont on m'a fait présent, qu'il avoit autrefois eu du prince d'Orange. I^on n'a faict que changer le pourtrait du Roy en celuy de Son Altesse Électoralle, do substituer un bonetù la couronne royalle de manière que led. sieur de Pelnitz tire avantage de ce (ratiq. »
3. On trouvera le mémoire avec les réponses écrites en marge par Lionne : À. E,, Brandebourg, 5, f"' 113. La minute est a Berlin. Rop. 81. Paris il, 5, avec la mention suivante, écrite en léte par Meinders : u Den 1 Febr. ist dièses mémorial an H. de Lionne ùbergeben. »
4. Lettre de l'électeur à PœlIniU et à Meinders, 18 février 1668 U. u. A.,X\ 1, 861 .
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seignc sur rentrevue. Elle nous montre que Vauhrun n'avait pas tort quand il se défiait des dispositions d'Iéna; celui-ci, semble-t-il, insista vivement auprès de son maître sur le peu qu'offrait le roi de France, sur les lourdes dépenses et sur les dangers auxquels s'exposerait Télecteur s'il prenait les engagements qu'on réclamait de lui. Mais nous y voyons aussi que la décision de l'électeur était prise. « Son Altesse Électorale nous a néanmoins ordonné, dit le procès- verbal (et la phrase mérite d'être citée tout entière), de rédiger la résolution ci-dessous, qu'Elle a signée de sa main, en observant qu'il ne s'agissait pas pour Elle d'une question d'argent, mais qu'il lui fallait se bien assurer Tamitié du roi de France, d'autant i)lus que l'empereur avait oublié tout ce qu'Elle avait fait pour lui, quil lui faisait tort et ne voulait lui donner satisfaction sur aucun point*. » Le lendemain matin, Frédéric-Guillaume relut avec soin la résolution écrite la veille, l'approuva de nouveau et la remit à léna en lui recommandant de la tenir secrète. Il y acceptait toutes les conditions du roi de France ; mais il y demandait pour lui-même trois choses : en cas de guerre contre l'Espagne, la promesse de la Haute-Gueldre, qui lui avait été o fierté dès 1667 par Louis XIV ; les bons offices du roi aui>rès de l'empereur pour en obtenir Ja»gerndorf ou un équivalent, auprès des États-Généraux pour en obtenir l'évacuation d'Orsoy. De plus, sans troj) insister sur la question d'argent, Frédéric-Guillaume demandait pourtant une somme plus forte pour le subside et pour la levée des dix mille hommes : pour le subside. 100.000 ou tout au moins 8o.(X)o thalers la première année, 40.000 ensuite ; pour la levée. 100.000 thalers. Schwçrin et léna, cela va sans dire, forcèrent d'ailleurs tous les chiflres et demandèrent tout d'abord, pour le subside 100.000. puis 5o.ooo thalers, pour la levée i5o.ooo. On discuta ; la négociation se j)rolongea encore, sans incident notable, pendant un mois entier ; enûn Vaubrun put remettre le 6 novembre au duc de Luynes, qui se trouvait de passage à Berlin, un projet de traité approuvé de part et d'autre et que le duc se chargea de porter au roi.
1. f So habon Sie jedcnnoch die vorstehendc und von dorosoibst cigrnhandig unterscbriebene Rosolulion aufzusotzen bcfohlen mit dem Andeuten. dass Sie auf des Gcld nicht zu scben haïtien, sondcrn sich des Kœnigs in Frankreich Frcundscbaft reebt versicbern mùssleo, zumahi der Kayser ailes vergessen, was Sie an dcnselbigen getban, tort zufugcte und dcroselbigen in kelncr Sache Satisfaction geben woUte. » U. u. A., XII, 908. Voir la résolution elle-même, 909.
de la France en Allemagne et particulièrement auprès des électeurs de Bavière, de Cologne et de Brandebourg, à la fois en vue de la succession espagnole et surtout de la guerre hollandaise. L'entrevue fut retardée par une maladie du comte Guillaume ; mais, le ao septembre, les trois frères et Tambassadeur se rencontrèrent à Saverne. On y modifia Tébauche du traité bavarois, ainsi qu'il avait été convenu entre le comte Guillaume et Lionne, et Tévéquc de Strasbourg fît entendre qu'on pouvait compter sur son maître, même contre la Hollande, pourvu que Ton gagnât l'électeur de Brandebourg. L'entrevue terminée, Gravel s'empressa d'envoyer à Paris un courrier exprès pour en rendre compte et Fûrstenberg écrivit personnellement à Hugues de Lionne le 24 septembre *. Il esquissait le plan d'une ligue de princes allemands qui se déclareraient contre les Provinces- Unies ; mais il ne cachait pas qu'il fallait s'assurer d'abord du Brandebourg et proposait d'aller lui-même à Berlin, au nom de l'électeur de Cologne, afin de pénétrer les intentions de Frédéric- Guillaume *.
Quand arrivèrent à Paris le courrier de Gravel et la lettre du comte Guillaume, I^uis XIV se trouvait à Chambord et Lionne venait de recevoir aussi une autre lettre im])ortante, celle que Vaubrun avait écrite le 18 se[)tembre pour demander quelques éclaircissements à ses instructions, alors qu'il attendait l'électeur à Berlin. Nous savons de fa^on précise ce qui se passa. Lionne, Colbert et Le ïellier se réunirent aussitôt chez celui-ci. à Cbaville, et s'entendirent sur ce qu'il convenait de proposer au roi ; puis Lionne envova à Chambord la lettre de Vaubrun, annotée de sa main, ainsi qu'un mémoire sur le conseil tenu à Chavillo. La lettre de Vaubrun porte en marge les pro[)ositions de Lioime et
rendre. Nous avons song(> luy et moy, et le Roy l'a desia agréé, qu'il serolt très utile que vous vous y trouvassiez aussi sous quelque autre prétexte... » Lionne à Gravel, 7 août 1669. A. E., Allemajk'ne, 250. Dés le iii juillet, dans sa lettre à Hcrmann. le prince Guillaume exposait tout le plan de l'entrevue de Saverne.
1. Lettre de Gravel au roi ; Ilaguenau, ±(S septembre. A. £., Allemagne, 250. — Lettre de Guillaume de Fûrstenberg à Lionne ; Etiingen, 24 septembre. A. E., Cologne, 6.
2. « ... Je souhaitterois sçavoir au plus tost, par le retour du courrier de M. Gravel. si le Roy approuvera la pensée que j'ay d'aller trouver M. de RrandP, après que j'auray falot un tour à la Cour, pour tascber de pénétrer les sentimens qu'il pourroit avoir là-dessus ; car cela estant je disposeray M. de Strasbourg k me procurer une commission de M. de Cologne. . . » L'idée première du voyage appartient donc au prince Guillaume.
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nom de l'électeur de Cologne, et la seconde à Vaubrun. Nous avons, en marge du mémoire, la réponse du roi, écrite par LouYois qui Tavait accompagné à Chamhord : elle approuve pleinement les propositions des trois ministres *.
Ce fui le 16 octobre que Lionne put envoyer à Vaubrun les éclaircissements que celui-ci demandait et le pnîsser de conclure. Mais avant que la dépêche ne fût arrivée à Berlin, tout y était à peu près terminé selon ses désirs. Le 21 novembre, le duc de Luynes remit au roi le projet de traité ; le roi Texamina, en modifia quelques articles et le renvoya à Vaubrun le ^ décembre. Outre certaines questions de forme et de style, qui furent aisément réglées, trois points étaient discutés encore. D'aboinl, celui du subside ; mais lïntervalle entre les prétentions et les ollres n'était plus considérable : le roi accordait en ellet i5o.ooo écus pour la levée des troupes ; pour le subside annuel, il ne voulait donner que «joo.ooo livres tournois, c'est-à-dire 66.660 thalers au lieu de 80.000. la première année, et 100.000 livres, soit 33. 33o thalers au lieu de 4o«o<^>o» l<^^s années suivantes*. En second lieu, il n'aurait pas voulu qu'il fût question d'Legerndorf ; tout au plus se résignaitil à ce qu'on passât un article secret i)ar le([uel il promettrait ses bons ofïices, ce qui. ajoutait Lionne. « ne laisse pas de faire beaucoup de peine au Roy parce qu'il ne i)eut servir que de matière a désobliger l'empereur sans pouvoir jamais produire aucune utilité à rKlecteur ». Enfui, tandis que le projet promettait d'accorder à Télecteur la Haute-Gueldre (c'està-dire Gueldre, Venloo, Ruremonde et leurs dé[)endances), en dehors même du cas de guerre, si par voie de négociation ou d'échange le roi de France acquérait « tous les Pays-Bas espagnols », Frédéric- Guillaume voulait que Ton écrivit « presque tous les Pays-Bas » ; ce fut le [)oint sur lequel SchAverin et léna se montrèrent le plus obstinés, et la raison n'en est [)as facile à comi)rendre, car le cas n'était guère vraisemblable et Louis XIV ne cachait pas ([u'il lui paraissait impossible. Quoi qu'il en soit, la discussion se prolongea pendant tout le mois de décembre. Le 25, les deux commissaires n'avaient rien cédé. Vaubrun pressa l'électeur de lever leurs scrupules ; mais ils ne renoncèrent encore qu'à l'article
1. Mémoire de Lionne au roi, daté de Surcsnes, le 1" octobre KMîO, avec les réponses du roi en marge. À. E., France, 416.
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autour de Tempereur, contre Louis XIV ; mais l'empereur se dérobe, tandis que Louis XIV olïre à l'électeur des avantages précis ; si Frédéric-Guillaume ne se lie pas encore au parti français, du moins accepte-t-il une sorte de marché : il abandonne à Louis XIV les villes des Pays-Bas, déjà conquises, contre la promesse d'élever le duc de Neubourg au trône de Pologne. Le traité de 1669 semble donc le terme d'une évolution: Frédéric- Guillaume, obligé sans cesse de se rapprocher de la France, parce qu'il ne voit pas de parti solide formé contre elle, en est venu, par étapes successives, jusqu'à l'alliance presque intime. Ainsi s'est réalisé tardivement, par l'intervention d'événements qu'il était impossible de prévoir, ce que Lisola craignait dès iC)i)^.
Mais on ne saurait prétendre que la dernière étape fût déterminée nécessairement par les autres et il faut exaiuinet* en ellesmêmes les raisons que l'électeur paraît avoir eues de la franchir. Remarquons tout d'abord qu'il ne faut point les chercher dans ce que put dire Vaubrun d'octobre à décembre. En réalité, c'est à Zechlin, le 29 septembre, que fut prise la résolution essentielle, et tout semble indiquer que l'électeur l'avait arrêtée dans son esprit depuis un certain temps déjà, sans doute pendant son voyage de Kœnigsberg à Berlin. Or, il est évident que l'alliance n'est pas alors pour lui une nécessité. Bien ne le menace. Il sait les projets de Louis XIV contre la Hollande *. 11 sait que Louis XIV a besoin de lui, non seulement parce que le Brandebourg n'est plus une puissance négligeable, mais aussi parce que l'attitude de Frédéric-Guillaume déterminera celle d'autres princes allemands, dont le concours est indispensable à la France. L'occasion est donc excellente de se réserver le plus longtemps possible, de marchander, comme l'électeur ne manquait jamais de le faire tant que son parti n'était pas pris. Or, bien qu'il laisse ses ministres discuter le chiffre des subsides, il est résolu dès la fin de septembre à ne point rompre, même s'il n'obtient pas tout ce qu'il demande. — Si c'est bien à Zechlin qu'il a fait le pas décisif, la raison qu'il en a donnée lui-même etqu'Iéna nous a conservée, mérite d'autant plus qu'on s'y arrête. Cette raison, c'est la conduite de l'empereur. Il est certiiiu que l'irritation de Frédéric-Guillaume contre Léopold est alors très vive ; elle date de l'élection polonaise, sinon de i()()", et tout récemment un incident vient de l'attiser encore. L'ambassadeur im[)érial en Pologne, le comte SchalVgotsch,
1 Voir le chapitre suivant.
promesses ne fussent point sincères. On dit qu'elles étaient provisoires ? Sans doute ; il n'est pas d'alliance qui ne le soit et peutêtre celles de Frédéric- Guillaume Tétaient- elles plus que d'autres, parce qu'il avait l'esprit trop pratique pour sacrifier aisément les intérêts, qui changent, aux idées, qui demeurent *. Mais rien ne nous permet de dire qu en signant celle-là il se préparait d'avance à la rompre : seuls, les événements l'ont déconcertée.
Sauf quand il s'agissait de sa foi
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voqua à la Cour de Berlin une crise qui fut peut-être la plus grave du règne ; elle rejeta l'électeur, après de longs mois d'incertitude et d'angoisses, parmi les ennemis de la France et détruisit d'un seul coup l'o'iuvre de dix années : elle poussa Frédéric-Guillaume à la résolution la plus violente, la plus périlleuse, la plus désintéressée qu'il ait jamais prise. Il est donc indispensable d*en analyser de très près le développement et les conséquences.
Depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, Louis \IY était résolu à se venger des Hollandais. Mais ses desseins ne pouvaient prendre forme tant que les Provinces-Unies, l'Angleterre et la Suède resteraient alliées ; et si le roi Charles II lui faisait déjà quelques avances, celles-ci A'étaient point assez précises poui' lui doimer plus que de l'espoir. L'année i6<>8 s'acheva sans qu'il fût sorti de l'incertitude. Pourtant, de très bonne heure et à tout hasard, ceux qui connaissaient les projets du roi travaillèrent à en préparer l'exécution et c'est ainsi que Frédéric-Guillaume en eut pour la premièi'e fois connaissance dès le mois de décembre 1668. Turenne comprenait sans doute combien il importerait au roi de gagner l'électeur, à qui l'on allait envoyer Vaubrun : le aS novembre, il parla des Hollandais à Blumenthal, qui était à Paris depuis trois semaines et y essayait d'obtenir un subside ; il lui fit comprendre qu'il ne réussirait point, à moins que Frédéric-Guillaume ne prit l'engagement de rompre avec la Hollande. Évidennnent, celui-ci ne savait rien encore ; car, dans sa réponse à Blumenthal, le ai décembre, il ne dissimulait ni son étonnement ni sou inquiétude ' .
Un peu plus tard, au printemps, les allusions devinrent plus précises : dans l'intervalle, le frère de Charles II, le duc d'York, s'était converti au catholicisme et Charles H lui-même avait renoué secrètement, par l'intermédiaire de sa sœur Henriette», la négociation à peine ébaucliée l'année précédente *. Celte fois, ce fut Lionne lui-même, qui, vers la fin de mars iGCnj, profita, nous l'avons vu, des plaintes de ]31umenthal contre les Etats-Généraux pour encourager l'élecleurà soutenir son droit, fût-ce par la force, et à compter sur ra[)pui de la France* '. Quelques jours après, il
Voir plus haut, p
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AjoiiUms qii*îl avait eu, pendant toute Tannée. 1670, et qa*il avait encore, an printempH de i^yji, <l*aiitn*.H préoecupations trèft viveft cpi*on ne Haurait né|(liger »i Ton v(>utHe rendre compte de ce qu'il pensait. (Tétaient neH éti*rnelleH préoccupations polonaiscB, une foi» ile pluH réveillées. 11 n'avait pu .s'entendre avec le roi Michel, qui n'avait point d'inimitié personnelle contre lui, mai» qui n'était qu'un jeune homme sans énergie (;t sans talents, que dominait un entourage pres<pie uniquement composé d'ennemis de Frédéric-Guillaume, dont le plus puissant et le plus dangereux était le vice-chancelier Olszowski. L<; roi de Pologne avait d'alH>rd U;nté de ne point reconnaître à l'éh'cteur son double titre de Mi;igneur de I^iuenburg et de Bfitow. Il avait accueilli à sa (jtmr les |nres adversaires <le Frédéric-Guillaume, conmie ce Kalrkst4;in, condamné à Kœnigsberg, puis gracié, et qui s'était fiait À Varsovie le porte-parole de tous les mécontents prussiens. Knfin, il retardait de mois en mois la confirmation des traités de Wehiau et de Bromberg et semblait ainsi reme.ttre indirectement en question l'abandon de la souveraine te'; polonaise sur le duché de Prusse. Peu à peu, l'irritation réiriproque, attisée |)ar Kalckstein, en vint au point que Frédéric-Guillaume n'hésita pas à approuver la violation la plus flagrante du droit des gens : son résident en Pologne, Kus4''l>e de Brandt, lit enlever Kalckstein et le fit conduire jusqu'en Prusse par des dragons brandebourgeois. Au début de l'année ifî^i, les rapports entre le roi de Pologne et l'électeur étaient plus tendus ({ue jamais ^
Il faut remarquer aussi que Frédéric-Guillaume n'avait point intérêt à mécontenter li<mis XIV. Il n'y avait guère plus <ruii an qu'ils avaient signé tous deux le traité s<>crct du ')i dé<rembre tfii'Hj. (!e IraiU'*, non seulement liait Frédéric-Guillaume au cas 011 s'ouvrirait la sucTcssion espagnole, mais encore il lui assurait des avantages appréciables et qu'il avait longuement débattus. Après tout, la niortdu roi <TKspagne pouvait survenir et forcer Louis XIV A changer ses plans. N'était-il pas déraisonnable (|ue PVédéric- Guillaume, sans nécessité absolue, se brouillAt avec h* roi de France et renon(;i\l lui-même aux profits que son alliance secrète lui promettait? D'ailleurs, l'amitié de Louis XIV lui pouvait être utile dans un autre cas, celui où Michel Wiesnowiecki pousserait h bout son hostilité. Frédéric-Guillaume était convaincu qu'il avait ^1 combattre en Pologne, outre TinlluiMice d'Olszowski et de quel-
I. Kur loH rnliitlonH dn l'iMoctour uv<ïc 1h hilogno uprùH l'av^tncmcnl du roi Micliol, voir U. ti. A., XII, 43!2 miq.
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rieures '. Il était naturel que celui-ci mit a proût son inAuencc pour ramener le roi à sa politique personnelle, d'autant plus que la politique contraire se heurtait à des obstacles imprévus ; il conseilla donc d'économiser sur les subsides pour augmenter les dépenses militaires. Il n'attendit même pas, semble-t-il, les nouvelles précises de la négociation de Verjus, dont l'opinion ne se fit qu'au milieu du mois ; car les instructions de Courtin, qui devait aller remplacer Pomponne à Stockholm, furent signées le 17 septembre et elles n'étaient guère qu'une addition aux instructions primitives de Pomponne, que Courtin emportait d'ailleurs avec les siennes ".
Ce bnisque retour au système des neutralités, que Ffii'stenberg croyait abandonné pour toujours, jeta le désarroi en Allemagne, de même que les instructions du 10 août avaient déconcerté Pomponne à Stockholm '. Fûrstenberg regrettait Lionne, qui avait été son plus ferme appui à la cour ; il n'aimait pas Louvois. dont il sentait la défiance ; et surtout, il ne voulait pas, nous l'avons dit, de ces alliances passives dont le gain était presque nul. Son irritation apparaît très vive dans une lettre qu'il écrivit le 34 se[)tembre à Grote, le conseiller de Jean-Frédéric, et qu'il est diilicile de ne pas croire sincère. Il y déclarait que la neutralité lui semblait une vraie peste pour l'Allemagne ; que si la Suède s'alliait à la France les princes allemands perdraient du coup tous les avantages que celle-ci leur réservait parce qu'elle avait besoin
1. Sans vouloir diminuer en rien les talents de Lionne, il esidiflicilc de ne point remarquer en passant que cette préparation de la f^uerre de Hollande, tHudiée de près, n'est pas son titre de gloire le plus indiscutable ; il s'en fautque I'omi* yre fût presque actievée a sa mort, comme l'admettent Mijurnet et Legrelle. dont ropinion est devenue classique. Le 1" septembre 1671, l'alliance an^^laise, seule, était assurée; la négociation de Pomponne, à peine commencée, vtnait d'être toutà-coop détournée de ses voies et arrêtée ; l'empereur ne promettra sa neutralité qae le \*' novembre: en Allemagne, on n'avail môme pas fait un choix déûnitif entre le système des alliances offensives el le système drs neutralités. L'avenir restaiC très incertain.
2. La minute de l'instruction du 8 juin, écrite par un commis et corrigée par Pomponne, porte à la fin une mention écrite par le premier commis Pacbau : « Versailles, le 47' jour de septembre 1671 — p' M' Courtin. ^ À. E., Suède, 38.
3. Le tiouble qu'apporta dans la négociation de Pomponne la longue instruction du 10 août, que Mignet ne mentionne pas, apparaît dans une lettre que Pomponne adressait le 5 septembre à Lionne, dont il ne savait point la mort : u Ce que je trouve de fascheux est seulement que l'on ait fait quelque démarcbe avec ce pays, et pour le service du Hoy aut<int que pour le bien de vos affaires et pour mon repos, ]e voudrais pour beaucoup n'estre pas venu à Stockolm.» Et il priait Uonoe de le faire rappeler le plus tôt possible. Ibid.
diplomatie française ne parvenait pas à empêcher le traité de défense mutuelle que signèrent à La Haye, le 17 décembre, les Hollandais et les Espagnols. Or, Louis XIV ne voulait pas entreprendre à la fois la guerre contre la Hollande et contre TEspagne, et, pour éviter aussi longtemps que possible l'intervention armée des Espagnols, il était plus indispensable que jamais de ne point violer leur territoire. Dans ces conditions, la coopération active de l'électeur de Cologne devenait précieuse : de là le voyage que fît Louvois lui-môme, à Brûhl et à Cologne, où il retrouva Guillaume de Ffirstenberg et Verjus. Il en rapporta Talliance offensive de janvier iG^a, par laquelle Télecteur promit d'ouvrir son territoire, de fournir les quartiers et les approvisionnements nécessaires et de mettre sur [»ieds 18.000 hommes contre subsides, à charge de s'entendre, s'il le pouvait, avec d'autres princes, qui partageraient avec lui les dépenses et les bénéfices; dès le 2:2 janvier, l'évoque de Munster y adhérait et s'assurait la i)lus grosse part du subside en promettant de fournir plus de la moitié du contingent *.
Mais, à ce moment même. Pomponne arrivait à Paris ; il y apportait de Stockholm un projet d'alliance, dont les articles avaient été dressés à la hâte le a décembre, la veille de son départ, et qui ne contenait plus qu'un point discuté : le chilïre du subside. Pomponne n'avait conduit sa négociation presque au terme qu'à force de patience et d'adresse et ne se résignait pas, devenu ministre, à- rendre son onivre inutile : il obtint que Louis XIV élargit quelque peu les instructions de Courtin et ne uianciuàt pas, pour quelques milliers d'écus, l'occasion inespérée de lier la Suède ' .
Cette fois, la diplomatie française semblait au bout de ses efforts, qui n'avaient pas tous réussi. A l'alliance ollensive du roi d'Angleterre, qui neutralisait la flotte hollandaise, elle venait de joindre l'alliance ollensive de l'électeur de Cologne et de Tévéque de Munster, qui menaçait les Provinces-Lnies sur le Rhin et sur rissel et qui permettait aux troupes royales de contourner, on les évitant, les territoires espagnols. L'empereur avait signé la promesse de rester neutre. Quant aux princes allemands hostiles à la France, ils hésitaient et l'on pouvait espérer que leurs hésitations se prolongeraient longtemps, faute d'un parti formé qui pût les entraîner et les encadrer. D'ailleurs, si Courtin achevait à Stockholm l'œuvre si bien commencée par Pomponne, la menace d'une
i. £f., Suède
qu*il ne manqueroit jamais de se joindi'e mesnie gratis avec nous, s'il Yoioit la partie si bien faite ^ » Verjus était du même avis et sur ce point Louvois s'accordait avec Fûrstenberg. Au commencement de septembre, le duc de Neubourg fit dire à Gravel, en confidence, que T électeur semblait enfin disposé à « entrer dans la grande aflaire » et proposa l'entremise de son ministre, Stratmann, qui était alors à Berlin. Louvois répondit assez froidement que . le duc « feroit plaisir à Sa Majesté d'expliquer plus particulièrement ses pensées ». et la proposition n'eut pas de suites '.
Verjus et Fûrstenbei^ cherchèrent uniquement, en évitant d'intervenir eux-mêmes, à pénétrer les intentions de Frédéric- Guillaume et à le maintenir autant que possible dans l'inaction. A l'automne, leur quartier général était Brûhl. Blaspeil, à ( lologne, remarquait les entrevues répétées de Verjus avec le prince Guillaume et Pévêque de Strasbourg, les allées et venues des courriers entre Brùhl et Paris '. Le 3o octobre, Tévèque de Munster le pria de venir dans sa maison de Kendenich, ainsi que le baron de Giese, le chancelier du duc de Neubourg ; tous deux s'y rendirent, le lendemain, et ils y trouvèrent l'évéque de Munster avec Tévêque de Strasbourg. On parla de l'alliance de Bieleleld, projetée l'année précédente et qui, jusqu'alors, était demeurée en suspens ; puis, au moment où l'on i)assait à table, la conférence terminée, l'évéque de Strasbourg insista pour que les membres du cercle eussent soin de rester d'accord et demanda que chacun d'eux promît de ne point se lier, ni avec la France, ni avec la Hollande, avant d'en avoir averti les autres. « Ce devait être là, ajoute Blaspeil, autant que j'ai pu m'en rendre compte, le but principal de l'entrevue » ; et il ne doutait pas que celle-ci n'eût été concertée d'abord entre Fûrstenberg et Verjus *. Mais ceux-ci, personnellement, s'abstenaient de toute démarche.
Pendant ce temps, qu'étaient devenues les intentions de
Dans la lettre du 7 août, citéo plus haut
2. Voir une lettre de Louvois à Verjus, du 17 septembre 1671. À. E., Munster. 2.
3. Dans une lettre du 3 novembre. Blaspeil conseille de se défier de l'évéque de Stra8k>ourg, a da man vor augen siehet. dass zu bruil fast immerhin mit dem herrn Verjus berathschlaget wlrdt, die Courirer zwischen gemclten Bruil und Paris immerhin laufl n, fùrst VVilheims Régiment bcreits in der Stadl iNouss liegt. anch melir andre Frantzœsiscbe trouppcs nach und iiach eingefûhret werden .. u À. H. P., Rep. 3i, Conv. 244, 11.
4. Blaspeil raconte l'entrevue dans sa lettre du 3 novembre. La même jour, l'évéque de Strasbourg écrit à Scbwerin et en joint le protocoli^ a sa lettre. À. R. F., Rep. 63, Conv. 25-i6.
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Mais l'autre parti se groupait autour de rélectrice, Dorothée, qui redoutait la séparation d'une guerre, ainsi qu'autour de Scliwerin, auquel une intimité de vingt ans liait Frédéric-Guillaume, qui ne pouvait mettre en doute ni sa prudence, ni son dévouement; avec Schwerin, le parti comptait Meinders, Somnitz, Canstein, Blumenthal, presque tous les conseillers secrets *. Schwerin, dans ses lettres au duc de Croy, nous laisse deviner sans peine les ai^nments dont il se servait. Il faisait remarquer qu'après tout les États-Généraux n*étaient point sans torts à l'égard du roi de France, leur bieniaiteur; que celui-ci ne faisait pas la guerre pour conquérir, mais pour se venger ; et il ajoutait que cette guerre ne pourrait qu'allaiblir la France, qui y dépenserait son argent et ses forces. L'Angleterre n'avait promis son alliance que pour une campagne et son intérêt môme Tempccherait de permetti'e que Louis XIV conquit et gardât la Hollande. Etait-il nécessaire que le Brandebourg risquât son existence en vue d'un résultat que les événements prépareraient d'eux-mêmes =*?
Ije comte de Saint-Géran, dont Crockow annonçait dès le ao novembre le procliain départ pour Berlin et dont l'instruction fut signée le 3o, était un soldat, comme Millet, et un grand seigneur, comme Vaubrun ; lieutenant-colonel au régiment d'Anjou, il n'avait point d'expérience diplomatique et il était surtout connu à la Cour par un procès scandaleux et extraordinaire dont sa naissance avait été l'origine '. Son instruction, très brève, se complétait d'un mémoire rédigé par Verjus sur ce qu'avaient fait à Berlin Verjus lui-même et avant lui Fûrstenberg *. Saint-Géran devait
1. A vrai dire ce second parti n'était point un parti français: il ne parut l'être qu'à l'époque où Frédcric-Guiilauine pencha vers l'alliance hollandaise ; Jusque-là le parti se composait de tous ceux qui craignaient la guerre et qui eussent désiré que l'éhicleur n'y fût pas mt^lé.
2. Voir la lettre du 24 décembre 1G71, citée parOrlich, II, 45.
3. Voir Boislisle, Mémoires de Si Simon, III, 389. — Courtin, alors à Stockholm, déplorait que l'on eût envoyé à Borlia,dans des circonstances aussi graves, un ambassadeur sans expérience : « 11 a fort bon esprit, écrlvalt-il à Pomponne, le 10 février 1672, mais vous devez songer à l'advenir à envoler des gens en Allemagne qui en connolssent les inlérests ; c'est un pays plein de docteurs ({ui jettent de grands scrupules dans l'esprit des Princes dout ils sout les conseillers. 11 est nécessaire que ceux qui vont chez ces Princes soient assez instruits pour respondre à leurs objections. »
4. instrucliims aux ambassadeurs, Prusse, ili, et, pour le mémoire additionnel, À. E., Brand., 8, f" 10-13.
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informer Saint-Géran *. Mais IVlecteur n'avait point assez de ressources pour soutenir longtemps les frais d'une neutralité armée et celle-ci devait promptement le conduire à rechercher un subside, qu'il ne pouvait attendre que de la Hollande ou de la France. Le tiers parti nVtait donc qu'une solution toute provisoire. Aussi Frédénc-Guillaume mit-il à profit les quelques semaines qu'il y S^S^'^ pour s'informer des intentions de l'Angleterre et de la Suède^ quïl avait besoin de connaître avant de prendre une résolution. Dès le milieu de janvier, Blaspeil projetait d'aller trouver Do^vning, l'ambassadeur du roi d'Angleterre à La Haye, pour renouveler connaissance et conférer ensemble sur U»s intérêts communs de leurs maîtres * ; le iG, puis le 20 janvier, Télecteur faisait écrire à Brandt, son ambassadeur à Stockholm, qu*Amerongen et Saint-Géran cherchaient l'un et l'autre à le gagn(»r et qu'il voulait avant tout savoir ce que ferait la (]our de Suède \
Au début de février, semble-t-il, quelques partisans de la Hollande, des olliciers, comme Spaen. Klh^r, et surtout Poîllnitz, faillirent brusquer le dénouement en passant [)ar dessus la tète des ministres et en obtcmant de Frédéric-Guillaume (ju'il s'entendît personmdlement avec Amerongen. Mais, au moment où celui-ci se croyait tout près de conclure, Saint-Géran év(»nta le complot vt fît agir Meinders, qui réveilla les scrujiides de son maître et l'empêcha d'aller jusqu'au bout*. Alors, l(»s hésitations recommencèrent, comme en témoigne le procès-verbal d'un nouveau cons<»il secret, tenu le 9 février. Cette ibis, l'électeur posait à ses ministres une question précise : faut-il prendre parti pour la Hollande? Mais tous se dérobaient. Le j)rince d'Anhalt, par excès de prudenc(» sans doute, avait rédigé sa réponse : il jugeait que l'électeur ne pouvait pas s'engager ouvertement en faveur des Ktats-Généraux
1. LiCttre (Jo. Saint-Géran du 19 janvier. Un peu plus tard, dans le conseil tenu le 9 février, C^nslein rappelle que l'électeur avait résolu d'abord d'attirer ci lui le duc de Celle et le landgrave de Hesse-Cassel cl do garder une neutralité armée; il croit encore qu'il faudrait s'en tenir là. Protocoles inédits.
2. Lettre de Croissy au roi, Londres, 4 février ^072 ( l. /:., .Vnglelerre. ICI) : « Milord Ai'lington me communiqua hier une lettre^ que M. de HIanspiel, un des ministres de M. l'Électeur de Hrandeliourg, a escriCà M. Doiining à La Haye, qui poi'toit qu'il avoit fait dessein d(^ se rendre auprè** de luy tant pour renouveller leur ancienne cognoissance qtic pour conférer ensemble sur ce cpi'il seroit à propos de faire dan<i la conjoncture présente pour li> bir>n commun de leurs maistres. » Kt Croissy pense 0 qu<* l.idite loUrc de Blanspiel ne tend à autre lin que de scavoir si elîeclivement l'.\ngieterre est joinlc à V. M''*. »
Lettre de Sainl-(iéran, du 9 février
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Schwerin, écnvait Amerongen, gardait le lit et la chambre par précaution. M. léna disait qu'il avait la goutte, parce qu'une de ses jambes avait été entamée par un accident imprévu. M. Canstein s'absentait et faisait le malade à sa maison de campagne. Lorsqu'on parlait du traité à M. Meinders, il courait comme un lièvre poussé par une meute de chiens. M. Somnitz avait une grosse cour de seigneurs, avec lesquels il jouait, pendant qu'il était malade, et faisait de gros gains au jeu \ »
Mais ce fut alors, précisément, que l'évolution décisive s'accomplit. Le t4 février, les Etats-Généraux avaient voté des propositions nouvelles qui prouvaient assez leur désir sincère de gagner Frédéric-Guillaume. Ils offraient une alliance défensive et demandaient à l'électeur de réunir 22.000 hommes, en promettant de lui payer 540.000 florins pour la levée et de prendre à leur charge la moitié des frais d'entretien ; s'ils ne consentaient à lui rendre qu'une de ses villes, Orsoy, et même en l'échangeant contre Duisbourg, ils se résignaient à annuler la créance Hofeyser qui avait été si longtemps une source inépuisable de mécontements réciproques '. Ce fut dès qu' Amerongen eût revu ses instructions et les eût communiquées à l'électeur que toute conférence régulière cessa entre lui et les ministres. A la fin du procès-verbal de la dernière, celle du 2G février, Schwerin a mis cette note suggestive: « Après cette conférence, M. d' Amerongen n'en a plus tenu avec nous tous ensemble, mais tantôt il a parlé en personne à Son Altesse Électorale et tantôt il a négocié par l'intermédiaire de quelques autres, « durch einige andere '. » Ces antres, ce furent Meinders et surtout Pct^llnitz : Frédéric-Guillaume écartait donc ses ministres trop timorés, même Schwerin, et revenait à la négociation directe que lui conseillait, depuis près d'un mois, avec Pœllnitz. toute la coterie hollandaise. De ce jour, on peut le dire, Amerongen l'emportait sur Saint-Géran.
D'ailleurs, il devenait sans cesse plus évident que la décision de Frédéric-Guillaume ne pourrait être suspendue longtemps encore. Une importante lettre de Crockow, en date du 12 février, dut arriver à Berlin assez tôt pour contribuer peut-être à l'attitude
1. Cité par Peter, U. u. A.. III, 237, note 1, d'après Basnage, Annales des ProvinceS'Unies, II, 201.
2. RosoluUuD des États, ratiQée le H f(Hiicr, U, u. A., III, 226. Ces propositions ne furent d'ailleurs pas maintenues.
3. Ihid., 237, note 1. — C'est à cette conférence du 26 février qu'.Vmeronj^cn donna part de la résolution du 14.
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en fait peu de cas, « surtout de l'Empire Romain, qu'en vérité on ose à peine nommer * ». Lorsque Frédrric-Guillaume reçut et lut cette lettre, dans les premiers jours de mars, il dut sentir se réveiller en lui toutes les haines et toutes les ardeurs assoupies depuis plus de quatre ans.
A vrai dire, il ne doutait plus que l'Angleterre ne fit cause commune avec la France. A la démarche de Blaspeil, Downing, qui s'était empressé dVn rendre comi)le à Londres, répondit en assurant que' son maître et Louis XIV étaient « dans une étroite union contre les Hollandais (»t qu'il ne tiendroit qu'à Son Altesse Électorale d'y trouver son compte ' ». Mais les nouvelles de Stockholm paraissaient plus rassurantes. Brandt y avait appris que Pomponne n'avait point emporté de traité signé et que Courtin rencontrait des diilicultés imj)révues. Le 19 janvier, tout en suppliant l'électeur de ne point se mettre en i)éril, il aflirmait qu'en tout cas la Suède n'agirait pas avec vigueur, et le 10 février. à l'appui de son dire, il découvrait, de fa<;on très clairvoyante, les mobiles secrets de la politique suédoise. A son avis, mieux valait ne point traiter avec la Suèd<^ et la laisser à l'écart. « Elle sent, disait-il, que son prestige et sa puissance faiblissent; aussi veutelle, par des traités, des alliances et des médiations, rester en scène, jouer au dwide et împcra, se rendre nécessaire, et cependant, contre une fumée, recevoir de Targent et persuader à tous les souverains qu'ils tireront d'elle grand avantage et grand secours ». Il conseillait donc à l'électeur de former un parti solide en Allemagne et d'y reprendre à son [)rofit le rôle ancien de la Suède, qui perdra l'opinion, ajoutait-il, « que les Etats protestants dépendent d'elle et doiv<*nt vivre à son bon plaisir \ » Bien que Brandt n'(*ùt jamais dit que l'alliance enlre la France et la Suède ne se ferait pas, Frédéric-Guillaume, à la lecture de ses lettr(»s, en eut Timpression, et cette impi*ession. senible-t il, Tinclina plus encore aux résolutions vigoureuses \
* ns
1. Lettres du 12 et du lî) février 1072. l. u.A., XIII, :\{\ S(|q.
U. M. A., XVII, 17<i
4. Un peu plus tani, le 1i mars, l'élerteur se plaint c'i Rrandt que celui-ci ait toujours alliriné qu'il n'y avait pas d'alliance entre la France et la Suéde : a Worauf VVirauch bislier Inser Ali-ehcn ^rnoinmen. •> Or, il a re^n des nouvelles contraires, qui l'inquiètent. — Brandt avait raison ; on sait (|ue l'alliance ne fut signée p'dv Courtin que le 14 avril.
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demandent un nouveau délai et il menace d'écrire au roi pour réclamer son rappel. Le 4 mars, il écrit à Pomponne qu'il ne faut plus rien espérer et que Télecteur se joindra tôt ou lard aux. Hollandais : « M. TEU^cleur Ta déclaré k son conseil, qui a esté mesprisé en cette occasion... Pelnilz a eu toute Tauthorité... » ; et Saint-Géran joint à sa lettre des renseignements précis sur les levées, qui ne lui laissent point de doute que le Brandebourg ne se prépare à la guerre. Enfin, Saint-Géran demande, le 1 1 mars, une dernière conférence et la réponse qu'il y reçoit — toujours la même — achève de convaincre Louis XIV qu'il n'obtiendra rien ; Pomponne se décide à la transmettre à tous les ministres de France, afin, ajoute-t-il « qu'ils aillent au-devant des plaintes que pourrait faire Télecteur à l'entrée des troupes françaises dans le duché de Clcves'. » C'était déjà presque la rupture.
Poiu'tant, à ce moment môme, la résolution de Frédéric-Guillaume sembla fléchir. Il apprit que la conclusion de l'alliance entre la France et la Suède n'était qu'une question de jours et bien qu'il espérât, comme Brandt l'avait toujours dit. que la Suèd*^ chercherait plutôt h se faire valoir qu'à agir, c'était là, malgré tout, un danger de plus. Autour de lui, ses ministres, hostiles ou craintifs, en prirent aussitôt prétexte pour réveiller ses scrupules : malgré le parti militaire et malgré Pœllnitz, Talliancc hollandaise parut de nouveau compromise *. D'ailleurs, il est peu probable qu'elle fût sérieusement menacée. Les lelli'es de Crockow entretenaient l'irritation de Frédéric-Guillaume contre Louis XIV ; Crockow était convaincu que son maître prendrait parti contre la France : « J'en doute d'autant moins, lui écrivait-il le .^ mars, qtie je suis assuré que Votre Altesse ne pourra souffrir les maximes de cette (iOur et sa manière de traiter ses alliés '. » P^n elVct, le '2*2 mars, Frédéric-Guillaume faisait transmettre à La Haye des propositions nouvelles, en menaçant, il est vrai de «prendre ses mesures » s'il n'obtenait pas une réponse satisfaisante et prompte; mais l'écart entre les prétentions c(mtraires diminuait. Au début de mars, le duc de Celle et le prince de Waldeck étaient venus à Potsdam * ; le 25, y vint à son tour l'électeur de Saxe, que Frédéric- Guillaume essaya, sans grand succès, d'engager avec lui contre
Voir Ka^lier, op. cit., Il, 232, nolo
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adversaires et d'irriter Télecteur lui-même, qui ne manquerait pas de se croire méprisé ; Amerongen était alors si peu certain de réussir qu'il s'eflrayait déjà à la pensée que Lockardt allait venir et qu'il faudrait lutter de nouveau * !
Mais Frédéric-Guillaume ne voulait [)lus reculer. S'il évitait de dissiper d'un mot les appréhensions d' Amerongen, c'est qu'en se montrant plus diflicile il espérait obtenir des conditions plus favorables. Le i3 avril, il se résignait à ne reprendre Orsoy qu'après la guerre : il acceptait de ne toucher que la moitié des frais d'entretien, à condition qu'un(» assez forte somme — ()00.(K)o florins — lui fi\t payée dès la signature. Le 14. à l'insu de ses ministres, il écrivait à Georges-Guillaume pour lui arracher une résolution plus vigoureuse et renvoyait à Celle Canstein *. Le ao avril, dès 5 h. du matin, il coUationnait avec Pœllnitz et Meinders un nouveau projet d'alliance envoyé par les Etats '. Le 2 mai, Goess, l'ambassadeur autrichien, qui depuis près de huit mois avait quitté l'électeur, revenait à Berlin et trouvait la Cour « en pleine crise » *. Enfin, le 6, Amerongen recevait de Hollande le dernier i)rojet, modifié par l'électeur et approuvé par les Etats, et le jour môme Frédéric Guillaume le faisait signer par Schwerin, Somnitz et Meinders. L'alliance hollandaise» était conclue '.
Cette alliance, c'est Frédéric-Guillaume qui l'a voulue et qui l'a faite. Le comte de Saint-Géran, qui vint en Brandebourg avec quelques opinions toutes faites et qui n'eut ni le temps, ni le désir d'en changer, ne vit dans l'alliance hollandaise que le triomphe d'influences personnelles sur un prince qui les subissait aisément. « Polnitz, écrivit-il, a eu toute Tauthorité et a commencé par rendi^e ceux qui avaient plus de crédit odieux et suspects à leur maître*. » ÏA^ fait est vrai, mais ne prouve pas ce qu'en a conclu Saint-Géran. Il est certain que, pendant les deux mois qui précédèrent l'alliance,
Lettre du 4 mars ir
i/ ALLIANCE Hollandaise 291
Ni Louis XIV, ni Frédéric-Guillaume ne se hâtaient de ronipi*e ofliciellement la paix, Louis XIV parce qu'il avait assez à faire de conquérir la Hollande, Frédéric-Guillaume parce que ses troupes n étaient pas prêtes et qu'il n'avait pas encore d'alliés *. Même en juillet, à l'époque 011 les termes précis du traité l'eussent obligé à commencer la campagne, l'électeur, qui s'en excusait auprès de Guillaume d'Orange, ne cherchait encore qu'à gagner du temps pour ne faire marcher ses troupes que de concert avec les troupes impériales.
D'ailleurs, pendant ces quelques mois, il mit tout en œuvre pour groux>er et pour enhardir les ennemis de la France et le péril croissant n'ébranla pas sa résolution. Il avait conclu le traité du 6 mai sans attendre l'arrivée imminente de Lockardt; celui-ci, qui venait de Londres par la France, où il avait pris en passant les instructions de Ix>uis XIV, ne put que répéter, au nom de Charles Il.-les offres et les menaces de Saint-Géran ; il ne resta que quelques jours à Berlin et s'en retourna sans avoir rien fait *. Ce fut pendant son séjour que Frédéric-Guillaume apprit le départ du roi de Fiance iK)ur Charleroi, où l'armée de Turenne l'attendait ' ; cpi'il donna l'ordre à Brandt de quitter Stockholm et à Crockow de quitter Paris* ; et qu'il envoya le prince; d'Anhalt à Vienne, pour tenter d'y obtenir rintervention armée de l'empereur, qui pouvait seule rendre possible l'offensive brandebourgeoise *. Bien que Frédéric-Guillaume crftt inévitable et prochaine l'entrée des Français à Cologne et qu'il regrettât l(»s troupes qu'il y avait mises *; bien qu'il fût encore isolé, car les plus hardis d'entre ses voisins,
1. Môme après, il n'y eut jamais guerre déclarée. Ollidellcment, l'étal de paix subsista toujours entre le Brandebourg et la France.
t. (( M. Lockart est parti aiijourd'huy pour se rendre auprès de V. M^^ et en recevoir ses principales instructions pour la négotiation qu'il doit faire en Allemagne. » Croissy au roi, 24 mars 1672. A. E., Angleterre, 103. Crockow annonce d'ailleurs a l'électeur, le 8 avril, le passage de Lockardt à Paris: « Dcr Chevalier Lockart... ist anhero kommen, um albier ailes, was seine negotiation betrilTt, zu concertiren. » l'.n. À., XI II, 71. La lettre de recréance de Lockardt est datée du 12 mai. A. H, P, Rep. (k). n. 9 a.
Instruction du 14 mai. Ibid., 191K
6. Parole rapportée par Goess le 9 mai : u Wegen der Sladt Cœlln apprehendiron l. Cb. D. die Gefabr dermassen. dass sie mir gestcrn sagten : sic bielten's fasl vor verloren ; sio wûnschlcn, dass sie ibro Vœlckor daraus bselten. » U. u. 4., XIV, 529.
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dans la discussion des motifs ou des excuses que lui présenteraient peut-être les ministres de l'électeur pour tenter d'expliquer ou de justiQer leur conduite, de les avertir seulement que le roi de France n'admettrait pas qu'un prince allemand, en violation des traités de Westphalie *, soutînt contre lui les Hollandais, et de prendre congé, dès qu'il aurait reçu réponse, pour en venir rendre compte au roi. La Vauguyon arriva à Berlin le i5 juin, en l'absence de Frédéric-Guillaume, qui se fit attendre jusqu'au 19, sans doute avec l'espérance de recevoir dans l'intervalle la résolution de l'empereur : le 18, en effet, il apprit que le prince d'Anhalt était enfin convenu d'un traité, qui promettait au Brandebourg le secours de la.ooo impériaux *.
Ce fut le lendemain seulement que La Vauguyon obtint sa première audience, et trois jours après, le ai juin, qu'il eut conférence avec Schwerin et Somnitz. Il leur exposa brièvement sa commission. Mais Schwerin n'y répondit que j)ar des plaintes, prétendit que le roi de France avait le premier violé la paix en prenant de vive force les places du duché de Clève, en particulier. Emmerich, où ne se trouvait pas de garnison hollandaise, et parla môme d'indemnité. La Vauguyon, selon ses ordres, ne discuta pas ; il se contenta de réclamer une réponse nette et prompte. Le 22, celle-ci fut préparée en conseil secret, et le a3 Schwerin la remit à l'ambassadeur. L'électeur, cela va sans dire, n'avouait pas l'alliance hollandaise ; il afiirmait que ses négociotions à Vienne n'avaient d'autre Imt que la i)aix ; qu'il était neutre et n'avait rien fait qiii fût contraire à la neutralité ; il exprimait enfin l'espoir que le roi de France ne prolongerait pas la guerre et signerait bientôt une i)aix plus glorieuse que toutes les conquêtes. La déclaration ne contenait pas de promesse ; et La Vauguyon, sans plus insister, quitta Berlin le ^4 juin.
Le 23, Frédéric-Guillaume avait signé l'alliance que venait de négocier à Vienne le prince d'Anhalt et qui j)révoyait, dans un délai de deux mois, la formation d'une armée de 2^.000 hommes, mi-impériale, mi-brandebourgeoise ' ; mais il lui fallait encore dissimuler pendant ces deux mois. A vrai dire, les succès inouïs
1. Allusion au fameux ^etut eo sincerior^ dont le sens élail pcrpc^'liiclleinent discuté entre Français et Aliemands.
2. C'est Goess qui explique ainsi Tabsoncc do FrôdiVriç-GiiilIaume : « d;imit sie, ehe sie diesen Envoyé hœren, mit der morgi^cn Posl vernohmen mœgon, wossen sich endlich E. K. M. geg«^n den Fftrsten von Anhalt erlihert. » !'. u. À,, XIV, 540«
Mœpner.364. Dumont, Vil
Le a3 septembre, Pomponne écrivit à La Vauguyon que sa présence aaprès de Télecteur était désormais inutile et Tautorisa à prendre congé. Celui-ci, d'ailleurs, se sentait depuis longtemps « aussy observé que si la guerre étoit comansée x> et il avait hâte de partir *. Dès qu'il eut reçu ses lettres de rappel, il vint les présenter à Frédéric-Guillaume, au camp de Witzenhausen, et se retira. Il n'y eut pas de déclaration de guerre ; mais déjà les troupes impériales avaient rallié les troupes brandebourgcoises et les deux armées réunies entraient en campagne.
I. — Pendant la Guerke
La guerre dura près de cinq ans entre le Brandebourg et la France et nous n'avons pas à la raconter. Mais pour comprend] e la paix de Saint-Germain, qui la termina en juin i(>79< et surtout le traité secret du 25 octobre, qui fit du Grand Électeur Tallié de Louis XIV, il est indispensable d'en rappeler brièvement les péripéties et les résultats. Dans la vie morale de Frédéric-Guillaume, aussi bien que dans l'histoire de son règne, ces cinq années furent des années pleines entre toutes ; elles apportèrent avec elles, après beaucoup de périls et beaucoup de gloire, des épreuves et des déceptions qui peuvent seules expliquer pourquoi le Grand Électeur abandonna tout-à-coup les voies qu'il avait jusqu'alors suivies. Pendant la guerre, sans que Frédéric-Guillaume lui-môme pût le prévoir encore, s'est préparée peu à peu la politique des années de paix.
La première campagne fut la célèbre campagne d'Alsace. Frédéric-Guillaume la commença avec la confiance et Tenthousiaàme belliqueux que Verjus raillait au moment de quitter Berlin. Les Brandebourgeois, unis aux Impériaux, avaient sur la petite armée de Turenne l'avantage du nombre ; Strasbourg leur était favorable et leur livrait le pont du Rhin : l'électeur ne doutait pas que les Français ne fussent promptement chassés au-delà des Vosges. Mais aussitôt les désillusions commencèrent. Bournonville n'avait point reçu, comme Montecuccoli en 1672, Tordre d'éviter la bataille, puisqu'il en avait déjà livré deux, toutes deux malheureuses il est vrai, celle de Sinzheim et celle d'Enzheim.
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II. — Les premières tentatives de réconciliation
A Forigine des négociations secrètes qui préparèrent la réconciliation de Frédéric-Guillaume avec Louis XIV, nous rencontrons un personnage dont nous reparlerons souvent, le comte d*Espense. Louis de Beauveau, comte d'Ëspense. était un ofQcier calviniste, qui avait quitté la France, en 1668, pour s'établir à Berlin, où l'électeur lui donna le commandement de la cavalerie de sa garde. En i674> il fit, avec l'armée brandebourgeoise, la campagne d'Alsace ; mais au printemps de Tannée suivante, à la suite d*un différend dans le service, il demanda et obtint son congé *. Depuis 1675, il ne servait donc ni Tun ni l'autre des deux ennemis ; tantôt à Paris, tantôt à Nimègue, il restait libre de toute attache et se trouvait prêt à jouer le rôle d'un intermédiaire officieux et impartial.
Il était, semble-t-il, en correspondance avec Meinders \ en même temps qu il entretenait des relations assez familières avec Pomponne ; et de bonne heure il en profita pour s'entremettre . Dès 1677, il crut que la réconciliation devenait possible et pourrait être avantageuse à rélecteur * : il écrivit à Berlin. Nous n'avons, sur cette première tentative, aucun témoignage précis et nous n'en connaissons même pas la date exacte ; mais il est vraisemblable que la Cour de France la provoqua et qu'il faut la
1 . Sur d'Espense, voir Erman et Reclam, Mémoires pour servir à l' histoire des réfugiéSy I, 330 sqq ; II, 116 sqq; on y trouvera d'ailleurs très peu dé choses. ~ DaDs la correspondance de Rlumenthal, pendant son ambassade en France {À, R. P., Rep. XI. Conv. 15 D.), se trouve une lettre de Frédéric-Guillaume, en date du 26 août 1668, dans laquelle Télecteur prie Blumenthal d'obtenir du roi le congé du comte d'Esponsc, qui a accepté le commandement de ses gardes à cheval : « Nachdem wir dem Kœnigl. frantzœsischen Mareschal de Camp Depence das commando ûber unsere Trabantengardc ofTerirt, (lerselbe sich auch zu dessen Annebmung willfœhrlg erklehret... » Le 9 novembre, Blumenthal annonce que d'Espense a obtenu son congé. — D'Espense ne quitta point le service de l'électeur dès que la guerre éclata entre le Brandebourg et la France, comme le dit Prutz, Àus des Grossen Kurfiirsten letzten Jahren, 64, mais seulement en 1675, au mois de février. L'occasion de son départ fut la nomination d'un major. Voir Bucb, Tagebuch, I, 94, et une lettre de l'électeur au prince d'Anhalt, citée par Orlich, op. cit., III, 231.
2. Le ton de ses leltres à Meinders, au printemps de 1678, semble bien indiquer une correspondance antérieure.
3. Les lettres do d'Espense, en mal et juin 1678, montrent bien qu'il avait cru, l'année précédente, à la possibilité d'un accord avantageux pour Frédéric- Guillaume.
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interrompre la guerre suédoise et à promettre Tenvoi de ses troupes vers le Rhin, se ravisait dès le ^4 ^^ songeait de nouveau à préparer avec le Danemark la conquête de Tîle de Rûgen *. Mais Blaspeil s'était trompé, et le jour même où l'électeur lui témoignait sa joie, il était forcé de dissiper les espérances qu'il avait lui-même éveillées. Puis vint ime lettre du prince d*Orange, qui avouait et excusait la paix imminente *. A la fin de juin, les craintes de Frédéric-Guillaume étaient devenues des certitudes.
On ne peut donc s'étonner des résolutions qu'il prit alors et qui n'étaient d'ailleurs que la conséquence naturelle des instructions remises à d'Espense. Il fut décidé que Meinders irait à Nimègue, sous le prétexte de prendre les eaux de Spa et d'Aix-la- Chapelle ; là, il lui serait possible de suivre les événements de plus près, d'attendre les nouvelles qu il recevrait de Paris et, si Louis XIV se montrait conciliant, soit de négocier à Nimègue même, soit plutôt de continuer son voyage jusqu'en France. Ses instructions étaient conformes à la lettre du i8 juin, qu'elles développaient et précisaient. Elles se composaient de trois mémoires, les deux premiers datés du 5 et le dernier du 6 juillet '. Dans le premier, Frédéric-Guillaume affirmait sa volonté de continuer la guerre, si la Hollande et l'Espagne ne l'abandonnaient pas ; si la paix hollandaise ne pouvait être évitée, il consentait encore à y être inclus ; il espérait que, tout au moins, les États-Généraux auraient soin d'y stipuler la neutralité de ses provinces westphaliennes. Enfin, si Meinders en venait à négocier avec la France, l'électeur déclarait se contenter de la partie de la Poméranie suédoise que ses troupes avaient déjà conquise *, à condition que le recès de Stettin fût annulé ; il oilrait en même temps à la Cour de France de renouveler avec elle ses alliances anciennes et de les rendre même plus intimes. Dans le second mémoire, Frédéric- Guillaume recommandait à Meinders d'attendre l'avis du comte d'Espense pour parler de ses instructions ai^ comte d'Estrades, le
1. Il va sans diro que la sincérité de ces préparatifs n'était nullement incompatible avec la mission de d'Espense, puisque Frédéric-Guillaume espérait alors se réconcilier avec la France el continuer la guerre contre la Suède.
U, u. À., XVIII, 590 sqq. et 2!7 sqq
3. U. u, A.^ XVIII, 643 sqq. La minute du premier mémoire est de Meinders ; la minute et l'original du second sont de la main do Fuchs; l'original du troisième est écrit tout entier par Meinders, signé par l'électeur, et la date y a été ajoutée par Schwerin.
4. C'était à peu près la Poméranie jusqu'à la Peene, avec les îles Usedom et Wollin.
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elles n'étaient point ce que d'Espense eût désiré ; Louis XIV y exigeait toujours que Frédéric-Guillaume rendît ses conquêtes et le menaçait de réunir contre lui toutes les forces royales, que la paix avec Tempire allait bientôt rendre disponibles. Du moins donnait-il une forme plus précise à T offre de son amitié et de toute façon, comme le remarquait d'Espense, « ce premier pas du Roi était quelque chose ». Sans trop d'illusions, mais avec uu peu d'espoir sans doute, d'Espense partit donc pour Nimègue le q8 octobre.
Or, le jour même où Pomponne avait signé Tinstruction, à trois cents lieues de là, en Poméranie, Stralsund capitulait, et Frédéric-Guillaume profitait des circonstances pour négocier à sa manière. Après la chute de Stralsund, les Suédois n'occupaient plus que Greifswald, qui ne pouvait résister longtemps. Frédéric- Guillaume touchait donc au but ; mais plus il en approchait, plus son angoisse devait être vive à la pensée que tant d'efforts, de fatigues et de dangers resteraient peut-être inutiles. Ce qui l'inquiétait, ce n'était point tant l'invasion de la Prusse, dont le menaçaient les Suédois, que l'attitude du roi de France et, plus encore, celle de ses propres alliés. Il s'attendait chaque jour à l'occupation de son duché de Clève ; et les lettres de Vienne ne lui laissaient aucun doute que l'empereur et que l'empire ne vissent uniquement dans la Poméranie conquise un objet d'échange, qui leur permettrait d'obtenir pour eux-mêmes des conditions meilleures *. Frédéric-Guillaume ne pouvait se faire illusion : les projets de ses alliés ne valaient guère mieux pour lui que ceux de ses ennemis, et le seul moyen qu'il eût de conserver ses conquêtes était de séparer la France de la Suède. Doit-on s'étonner qu'il ait tout fait pour y parvenir ? Et d'ailleurs, en l'essayant, même en vain, ne pouvait-il espérer qu'il gagnerait quelques semaines, qu'il empêcherait l'offensive des Français sur le Rhin et qu'il aurait ainsi le temps, non seulement de prendre Greifswald, mais peut-être même d'aller inûiger aux Suédois, dans le duché de Prusse, une dernière et plus accablante défaite.
A côté de Kœnigsmark, au nom de Louis XIV, un jeune officier français avait suivi la campagne ; c'était François de Pas, vicomte
1 . Voir, par exemple, ce que lui écrivait Crocliow, son ambassadeur à Vienne, le 9 octobre : a Sonstea stetien E. Ch. D. waiirhaflig ia der Gefahr, dass Deio Alliirte don Xulzen und die Fructit aller E. Cli. D. Victori(rn an sich ziehen und sich derselbeu zu Facilitirung ihrer mit Franclireich vorhabenden Tractaten gebrauchen. » U. u. À„ XVIII, 518.
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d*honneur à la maintenir. Louvois était tout puissant et avait intérêt à prolonger la guerre, puisqu'il lui devait son influence ' . Aussi, quand Meindersles vit Tun et l'autre et qu'ils apprirent que rélecleur persistait à vouloir garder la Poméranie, tous deux haussèrent-ils les épaules. Pomponne, cependant, parla des territoires situés sur la rive droite de TOder que l'électeur avait dû laisser aux Suédois par la convention de Stettin et que la paix de Westphalie ne leur avait pas formellement attribués : Meinders eut l'impression qu'il cherchait un expédient pour empêcher la négociation de se rompre. Puis, le i6 février, Louis XIV reçut à Saint- Germain l'envoyé de Frédéric- Guillaume ; il Taccueillit avec bienveillance et Meinders s'enhardit à le prier, au nom de son maître, de travaillera la paix, non en ennemi, mais en médiateur. Le roi protesta : « Comment puis-je être médiateur étant partie ?» Mais le ton restait conciliant et Meinders ne perdit pas tout espoir. Malheureusement, les jours suivants, de nouvelles conversations avec Pomponne n'eurent pas plus de résultat que la première. Le résident de Suède, Grafenthal, n'épargnait rien pour que la négociation échouât et, bien qu'il ne parût point, tout dépendait de son attitude, puisque Louis XIV était lié par ses promesses et que l'instruction de Meinders n'admettait point de tempérament. Après l'audience du i6, Grafenthal, s'il faut en croire Pomponne, avait déclaré que les Suédois « ne quitteraient jamais, jamais, jamais Stettin •. » Meinders, qui recevait à chaque courrier des nouvelles de Prusse, où la marche rapide de Frédéric- Guillaume déconcertait l'invasion suédoise ', essaya de s'en servir pour obtenir quelque concession ; mais Pomponne lui déclara que le roi de Suède était rentré en campagne dans l'intérêt de la France et que sa défaite ne devait lui causer aucun préjudice. « Sa conclusion, écrit Meinders *, est que Sa Majesté ne voit point ce que je puis faire de plus ici avec un pouvoir aussi limité et qu'il a regret que j'aie fait un voyage inutile. » Le surlendemain, le a3, Meinders obtint cependant une nouvelle audience et il en profita pour insinuer au roi lui-même les offres secrètes dont l'avait chargé Frédéric-Guillaume. Il remarqua que Louis XIV les écoutait avec plaisir ; mais
i . Tout ceci d'après Meinders. Son opinion sur les sentiments de Pomponne était, en tout cas, partagée par d'Ëspense.
Le 24 février
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soit avec Tambassadeur de France, soit avec Jenkins, Tambassadear d'Angleterre, qui faisait fonctions de médiateur ; mais ni Tun ni Tautre ne lui donnèrent la moindre espérance. Colbert avait reçu quelques joui*s avant les instructions de Louis XIV * ; celui-ci voulait bien que le Brandebourg gardât, sur la rive droite de rOder, les quelques lieues de pays usurpées en i653 par la Suède ; mais si Frédéric-Guillaume ne renonçait pas à tout le reste, même à Stettin, il ne pouvait être question de paix : dès le 19, à l'expiration de l'armistice, les troupes françaises reprendraient l'otrensive. Trois lettres de d'Espense, Tune du 6, les deux autres du 9, n étaient guère plus encourageantes V Pomponne, qui avait imaginé l'expédient de rendre à l'électeur les quelques lieues carrées dont la paix de Munster ne parlait point % s'en tenait là : il répétait à d'Espense que jamais le roi n'accorderait plus. D'Espense se demandait si Louis XIV lui-même ne serait point plus généreux ; mais comment parler au roi sans se brouiller avec le ministre, ce qui eût risqué de tout perdre * ? D'ailleurs d'Espense ne cachait point à Meinders que l'évacuation de Wesel et de Lîppstadt, loin de favoriser la négociation, l'avait singulièrement compromise. « On prendra, lui écrivait-il, les places que Son Altesse Électorale donnera, croyant que c'est un commencement qui l'engage à tout restituer et rien plus * ». Néanmoins, il ne conseillait point à Meinders de renoncer au voyage, et pour ne point perdre de temps, il lui envoyait à la fois des passeports à La Haye, à Nimègue et à Bruxelles *.
Le i6mai, Meinders comptait partir le lendemain pour la France ; il est probable qu'il tarda un ou deux jours encore, car il n'arriva à Paris que le 28. Le lendemain matin, un billet de Tourmont l'avertit que Pomponne l'attendrait l'après-midi à Saint-Germain et Meindei*s ne manqua point de s'y rendre. Il put vérifier aussitôt que d'Espense avait dit vrai ; évidemment, depuis la convention du 3 mai, qui semblait marquer la fin de la résistance brandebourgeoise, on s'attendait, à la Cour, à ce que Meinders n'eût d'autre
1 . Instruction du 21 avril, en partie citée par Prutz, Au8 des Grossen Kurfiirsten leizien Jahren^ 346, qui la date par erreur du 22.
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du 3 juillet ', soit dans lemémoire justificatif que Meinders rédigea le a juillet. Deux sortes de considérations y sont indiquées : les unes ne permettaient pas de douter que la paix fût nécessaire, les autres faisaient espérer qu elle pourrait être avantageuse. Nous connaissons déjà les premières, c'est-à-dire les périls évidents et la ruine probable auxquels Frédéric-Guillaume se fût exposé, s'il eût continué la guerre. Quant aux autres, ils se résument aisément par cette phrase de la seconde lettre au roi de Danemark : « D'ailleurs, Tune des raisons décisives qui nous forcent à nous hâter de conclure la paix est Fespoir qu'elle rompra l'alliance étroite entre la France et la Suède et nous permettra de nous allier nous-mêmes plus intimement avec la France, tant pour notre sécurité que pour prendre notre revanche sur ceux qui nous ont si honteusement abandonnés ' ». En tout cas, il était visible que le Brandebourg, après la guerre, ne pouvait trouver protection et avantage que dans un accord intime avec Louis XIV, et il n'est point étonnant que l'électeur, dès le 2 juillet, sans même attendre la nouvelle de la paix, désormais certaine, eût donné Tordre à Meinders de ne point quitter Paris et de concerter aussitôt avec Pomponne les conditions d'une alliance étroite.
Meinders continua donc à négocier, mais ne le fit d'abord qu'en termes généraux, car il n'avait point reçu d'instructions précises. Il attendait aussi le retour du comte d'Espense. Celui-ci, parti de France sujet du roi, allait y revenir sujet de l'électeur, sauf l'assentiment de Louis XIV, qui ne pouvait faire doute : Frédéric-Guillaume venait de lui rendre les fonctions de colonel de sa garde, en y ajoutant la dignité de grand-écuyer *. D'Espense
1. U.u. A., XVIIJ, 379 et 385. Voir aussi une troisième lettre, du 2 septembre, iMd.,389.
2. « Sonsteo m(Bcbte wohl eine der Hauptursachen sein, warumb man ietzo zum Friedensschiuss eilete, umb die enge Verbûndnus, so zwischen Franckreich und Schweden ist, zu trennen, und dass wir beiderseits uns mit Franckreich na^her setzeten, sowohl unsercr Sicherheit halber, aïs auch Ton denen revange zu haben, welche uns so schaendiich abandonnirct und im Sticbe gelassen. »
3. Lorsque le compte d'Espense s'était entremis entre Frédéric-Guillaume et Louis XIV, il devait projeter déjà son retour à la Cour électorale. En tout cas, Meinders, lors de son second voyage à Paris, croyait évidemment la chose décidée en principe. Dans une note qu'il envoie à l'électeur le 5 juin, il pose la question suivante : « Wofern es zum frieden kombt und der schluss erfolgen soltc, Ob ich nicht alsdan M' d'E. mittbringen und ihm versprechen soll dass 8. C. D. Ibn zu dero Trabantc Obristen und Oberstallmeistcr machen wollen. » Il est vrai que l'électeur fait répondre par Fuchs qu'il sera temps de se résoudre après la paix. — C'est seulement le 20 juillet que Frédéric-Guillaume écrit à Meinders : « Wir
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très \ aux lenteui*s de Pomponne S dont il se plaint deux ou trois fois dans ses lettres. Et il est certain que Colbert s^entendait mal avec Louvois, Louvois plus mal encore avec Pomponne, et que celui-ci, trop souvent, s'attardait loin de Saint-Germain. Mais d'autres raisons, que Meinders ne pouvait connaître, s'ajoutaient à celles-là pour suspendre la décision et nous permettent d'expliquer sans peine le peu d'empressement que mit Louis XIV à accueillir les offres de l'électeur.
Il faut considérer d'abord qu'en août la paix n'était ni générale ni définitive. Le Danemark négociait encore avec la Suède, à la fois dii*ectement — à Lund ' — et, par l'intermédiaire du roi de France, à Saint-Germain ou à Fontainebleau. Tant que le traité de Fontainebleau ne fut pas signé ^ et accepté par le roi de Suède, Louis XIV ne pouvait songer qu'à achever Tœuvi'e qu'il avait commencée à Nimègue Tannée précédente. Puis, même alors, le projet d'alliance brandebourgeoise se trouva subordonné à d'autres projets. Le roi de France, à l'automne de 1679, ne songeait nullement à renouveler la guerre ; il désirait maintenir la paix et se préoccupait de s'assurer un système d'alliances qui fussent capables de la garantir. Sans doute, l'entente avec le Brandebourg, comprise d'autre façon que ne le faisait Frédéric- Guillaume, pouvait être précieuse. Mais elle ne valait pas une autre alliance, qui eût été peut-être incompatible avec elle, et qui, pendant quelque temps, ne parut nullement chimérique : une triple alliance avec la Suède et le Danemark réconciliés. L'idée en apparaît, dès la fin d'août, dans la correspondance entre Pomponne etFeuquière % qui se trouvait alors à Lund, où il négociait la paix danoise et surveillait les progrès d'un rapprochement, inattendu entre les deux couronnes Scandinaves. Ce rapprochement loin de mécontenter Pomponne, le réjouissait. Le aS août, il se demandait avec inquiétude quelles étaient les intentions secrètes du roi de Suède et si Louis XIV pourrait conserver « ses anciennes alliances » ou serait forcé de leur en substituer de nouvelles. Mais déjà il croyait possible de rajeunir et de transformer l'alliance suédoise en y joignant celle du Danemark. Pomponne, au nom du
1. Meinders remarque, le 24 octobre, « dass die ministri nicbt aile einig seynd, sonderlich Pompone und L<ouvoy. »
2. a Des Herrn Pompone fçewœhniiche lenteur...» (15 septembre), etc..
3. Isaac de Feuqui^re, l'ambassadeur du roi à Stockbolm, y représentait la France .
A. £., Suède
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et aux dédains du Grand Roi, c'est toujours en songeant à la Suède et pour réserver l'avenir qu'il se résigne aux insuffisances du traité secret du 25 octobre. Entre 1675 et 1679, on ne peut donc exagérer l'importance de la question suédoise : or, a[)rès 1679, et tout au moins jusqu'en i685, c'est à elle encore qu'il faut songer toujours, si Ton veut bien comprendre les hésitations et les revirements de la politique électorale. Puis, il est un autre mobile, permanent aussi, et désintéressé celui-là, dont l'influence s'accroît sans cesse entre 1679 et i685 : c'est le mobile religieux. Après iG85, il semble môme au premier coup d'œil qu'il domine, qu'il annule tous les autres ; et s'il faut se garder de simplifier trop une politique qui jusqu'au bout reste complexe, on ne peut, sans méconnaître l'évidence, oublier un seul instant les craintes et les passions religieuses qu'éveilla chez Frédéric- Guillaume la révocation de l'édit de Nantes.
Il faut considérer d'autre part que les conditions matérielles, au milieu desquelles évolue la politique électorale, ne sont plus, en 1680, ce qu'elles étaient vingt ans plus tôt et qu'elles changeront encore pendant les huit dernières années du règne. Frédéric- Guillaume, bien qu'il n'ait que soixante ans, est vieux avant l'âge. Les épreuves de la guerre, surtout celles du siège de Stettin et de la campagne de Prusse, ont aggravé son mal ancien, la goutte, dont les atteintes sont de plus en plus fréquentes et pénibles ; à la goutte vient s'ajouter la gravelle, puis la pierre, et les médecins, dès 1G80, croient qu'il ne vivra plus longtemps '. Désormais il a, chaque année, quatre ou cinq crises graves, (|ui durent chacune plusieurs semaines * ; sa main droite, presque toujours prise, ne peut tenir la i)lume ; ses jambes enflent jusqu'à mi-cuisse. Souvent il est cloué sur son lit ; rarement il peut monter à cheval. Comment serait-il possible -qu'il eût encore le goût des aventures et qu'il n'hésitiU point devant une guerre nouvelle, dont ses infirmités ne lui permettraient plus de supporter les fatigues ? Aussi Hébenac, l'ambassadeur de France, dit-il et répète-t-il que Télecteur s'aflai-
i. R(^benac <^crlt le 16 janvier 1680, en parlant du prince électoral : « Je crois mesme qu'il ne sera pas longtemps à succéder et c'est le sentiment de quelques personnes qui disent le sçavoir de son médecin, n À. E., Brand., H.
2. Plus tard, on 1684, Rébenac insiste sur les conséquences de ces crises fréquentes : « Il a coustume d'en eslre sy abatu dans les commencemens qu'il ne songe qu'à la mort, de sorte... que quatre ou cinq fois l'année on voit un renversement entier des résolutions qui estoient prises en cette cour. Ces pensées ne durent pas plus longtemps que les grandes douleurs. » Liettre au roi du 24 juin 1684. Ibid., 23.
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A ce moment, quoique Rébenac eût trente ans à peine, son caractère et ses talents étaient formés : ils apparaissent, dès 1680, en plein relief. C'est un ambitieux, qui saura se faire valoir et se mettre « en posture de prétendre à tout » * ; mais il a trop de bon sens pour ne pas comprendre que l'un des moyens de « presser sa. fortune » est de bien servir. Or la nature Ta doué des qualités les plus précieuses du diplomate. Il a Tesprit actif, inventif, prompt à imaginer Fargument qui déconcerte ou l'expédient qui tourne la difficulté imprévue ; mais son imagination nuit rarement à sa clairvoyance et son habileté ne le rend point trop imprudent. Il sait user de tous les moyens et prendre toutes les attitudes : tantôt ferme, fier, portant très haut la gloire et l'orgueil du maître ; tantôt aimable, facile, enjoué. Parmi ceux qu'il veut gagner, il en est bien peu qui ne se laissent aisément séduire ; et la confiance familière que lui témoigna d'abord Frédéric-Guillaume ne s'explique point uniquement par l'intérêt politique : il est visible que le Grand Électeur a subi lui-même, pendant la jeunesse de l'alliance, l'ascendant de cet esprit alerte, souple et charmeur '. Rébenac n'avait point que des qualités. On peut lui reprocher trop de confiance en lui-même, une inaptitude remarquable à comprendre et à apprécier des mœurs et des caractères qui lui paraissaient grossiers, parce qu'il ne retrouvait en eux ni les élégances ni le brillant que l'on admirait à Versailles. Mais ses défauts môme tournaient parfois à son avantage. S'il ne savait point contraindre un perpétuel besoin de faire figure, le faste de l'ambassadeur ne rehaussait-il pas le prestige du Roi ? Et si Rébenac était généreux jusqu'au gaspillage, les ministres, les officiers, les valets de Frédéric-Guillaume, dont sa générosité prévenait les désirs, pouvaientils trouver mauvais qu'il fût prodigue ?
Rébenac, en arrivant à Berlin, n'y avait pas cause gagnée. Il quittait une Cour que Frédéric-Guillaume n'aimait guère et c'était lui (le Grand Électeur pouvait-il Toubliersi vite ?) qui, moins d'un an plus tôt, par le traité de Celle, avait désarmé le Brandebourg. Mais Frédéric-Guillaume, s'il ne lui donna pas dès l'abord toute sa confiance, évita de lui en rien laisser voir ; et la Cour électorale, qui ignorait l'alliance secrète, mais non la réconcilia-
Lettre du 30 décembre 1677, déjà citée
2. Nous verrons d'ailleurs que les sentiments de l'électeur k l'égard d6 Rébenac deviendront tout autres quand l'alliance cessera d'être sincère ; en même temps Rébenac prendra plus de hauteur et d'arrogance et Frédéric-Guillaume finira par le détester.
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des commissariats ; enfin Scliœning, que de réels talents militaires rendaient nécessaire à son maître, mais qui ne gardera, dans son dévouement intéressé à la politique française, ni mesure, ni scrupule *.
Rébeiiac a vite fait de les connaître tous et vite fait aussi de gagner tous ceux qui peuvent l'être. Il n'est pas depuis deux mois à Berlin que rien ne s'y passe sans qu'il le sache. Déjà léna et Ginimbkow ont reçu chacun 6.000 livres ; Mademoiselle de Wangenheim, la dame d'honneur et la confidente de Télectnce, 4*ooo ; Kommesser, le premier valet de chambre de l'électeur, 2.000'. Le i5 mars, Rébenac a remis à Dorothée, au nom de Louis XIV, une riche parure de diamants, dont la valeur, s'il fallait en croire la Gazette de France, eût dépassé 100.000 écus '. Comment s'étonner que rélectrice devienne aussi bonne française qu'elle l'était peu jusqu'alors ? Quant à Frédéric-Guillaume, lorsqu'il part en chasse, au mois de mai, il n'invite que Rébenac à l'y suivre et tous deux passent cinq jours ensemble, presque seuls, à Klosterlehnini Bien que l'alliance intime reste toujours secrète, bien que ni l'ambassadeur des Provinces-Unies, Amerongen, ni celui de l'empereur, Lamberg, ni même le prince d'Anhalt n'en pénètrent rien, il est visible que l'influence française, avec ilébenac et gi'ûce à lui, règne désormais à Berlin.
II. Le traité du II janvier
Or, en 1680, Louis XIV songea bientôt, comme Frédéric- Guillaume, à resserrer l'alliance qui venait de les rapprocher l'un ' de l'autre.
On sait ce que fut la politique des réunions. Il est aujourd'hui certain que Louvois n'en a pas eu (ou tout au moins n'en a pas eu
1. Voir surtout la lettre de Rébenac k Louis XIV du 6 février 16H0 ; il y décrit l'état des partis à la Cour de Berlin. La correspondance de Rébenac forme dixsept volumes, A. E., Brandebourg, 14 à 30.
2. Voir les lettres de Rébenac des 12, 26 mars et 2:t avril 1680, Brand., 14, ainsi que les comptes des dépenses de Rébenac, Brand., 22, déjà publiés en majeure partie par Prutz, Àvs des Gronsen Kurfursten letzten Jahren^ 376.
3. Voir la lettre de Rébenac du 19 mars et la lettre de remerciements do rélectrice à Louis XIV, datée du 16. A. £., Brand., 14. — « Ce présent vaut plus de 100.000 écus. » Gazette de France, 28 mars 1680. 11 y a toutes chances pour que la Gazette exagère.
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Louis XIV, qui avait osé signer la paix en son nom, s'empressait d'envoyer à Paris ses ambassadeurs ; bientôt, il est vrai, sous l'influence d'Oxenstierna, il se rapprocha peu à peu des Provinces- Unies et de l'Autriche ; mais la Cour de France n'en sut rien, ou crut possible de le regagner à temps : au printemps de 1680, puis à l'automne, Louis XIV s'attachait encore à l'espoir d'unir dans une même alliance la Suède et le Danemark. En Hollande, Guillaume d'Orange avait tout tenté pour retarder la signature de la paix ; depuis qu'il avait dû l'accepter, il s'efforçait d'empêcher les Provinces-Unies de licencier leurs troupes ; il travaillait à reconstituer la coalition contre la France. Mais il n'était point le maître de l'État : le parti républicain reprenait courage, et l'ambassadeur de Louis XIV, le comte d'Avaux, s'étudiait à entretenir contre Guillaume l'hostilité des régents d'Amsterdam. Enfîn la nation et le Parlement d'Angleterre eussent volontiers conclu l'alliance que souhaitaient Guillaume d'Orange et Charles XI ; mais il n'en était pas de même du roi, Charles II, qui poursuivait patiemment sa politique personnelle, l'accroissement du pouvoir royal et la restauration du catholicisme. Louis XIV trouvait en lui un allié naturel, allié inavoué, car il fallait le plus souvent qu'il dissimulât ses intentions véritables, allié incertain, indocile, mais qui ne pouvait se passer longtemps de l'amitié, de la protection et de l'or du Grand Roi.
En tout cas, la diplomatie française ne manquait pas de moyens d'action, et les déceptions, les défiances, les inimitiés que les traités de Nimègue laissaient derrière eux, lui rendirent, au début, le succès un peu plus facile. Mais il lui fallut bientôt intervenir sans cesse, intervenir partout, attiser les dissentiments sans les envenimer jusqu'à la rupture, provoquer les conflits et les apaiser tour à tour, semer la discorde et ne point récolter la guerre. Ojr, dans cette tâche indéfiniment renouvelée, l'alliance du Brandebourg lui devint précieuse entre toutes. En Allemagne, l'abstention de Frédéric-Guillaume désarmait l'empereur. Dans le Nord, son hostilité désarmait la Suède.
Pourtant, Louis XIV n'eut pas aussitôt besoin du Grand Électeur. Au début d'avril, il espérait encore profiter de la réconciliation du Danemark avec la Suède pour s'allier avec les deux rois du Nord ; il promettait à Charles XI de ne jamais conclure en
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début de mars, il annonce le départ de Southwell, qui s'en va, croit-on, « faille de grandes offres à M. TElecteur de Brandebourg» ; il ajoute même qu'on « y doit mesler des propositions d'une ligue protestante dont le Roy d'Angleterre scroit le chef * » ; et presque en même temps d'Avaux avertit Croissy que les instructions de Southwell ont été communiquées au prince d'Orange et que le prince d'Orange les approuve *. Ce sont là des raisons plus que suflisantes pour que Rébenac attende et se réserve.
De janvier à juillet, à peu près, celui-ci se contente d'être très aimable et de surveiller les efforts que font les ennemis de la France pour ramener Frédéric-Guillaume à leur parti. Il semble se préoccuper assez peu d*Amerongen. Mais, vers la fin de mars, Southwell s'est embarqué pour Hambourg, et Ton n'attend pas moins, à Berlin, de trois ambassadeurs impériaux : le jeune comte Lamberg% l'abbé de Banz qui raccompagne*, et le margrave Hermann de Bade. Lamberg et Banz y arrivent au début d'avril ; ils cherchent à s'y concilier Tinfluence de Fuchs, qui accepte un présent de 600 florins % et travaillent d'accord avec Amerongen, un peu plus tard avec Southwell, pour préparer une alliance entre l'empii'e, les Provinces-Unies et l'Angleterre. Heureusement Lamberg était bien jeune, bien inexpérimenté encore, s'il en faut croire certains récits de Rébenac •, et l'empereur ne l'avait point muni des véritables moyens de regagner Frédéric-Guillaume : son instruction n'indiquait aucun avantage solide qu'il pût offrir et
1. Lettres des 22 janvier, 12 et 22 février, 4 mars 1680. À. £., Angleterre, 138.
2. Les instructions, affirme d'Avaux, étaient « de proposer à l'Électeur une ligue protestante, pour empêcher qu'on ne détruisit cette Religion, comme il paraissoit que la France en a voit dessein;.... » D'Avaux, Négociations en Hollande, I ; lettre du 28 mars 1080.
Né en 1651, il avait alors vingt-neuf ans
4. Rébenac l'appelle Tabbé Despense ; il s'appelait Otto von Banz et représentait l'empereur à Dresde.
5. Voir l'instruction de Lamberg, U. m. .4., XiV, 916, et sa lettre du 21 avril, ibid.^ U25. Kuclis, d'ailleurs, accepta les 600 florio», mais ne livra aucun secret à Lamberg, auquel il disait, en confidence, <( que l'électeur ne se laisserait certainement pas cnlraluer à une alliance avec la France ». Lettre de Lamberg du 12 mai 1680. ibid., 933.
6. u Le comte Lamberg, écrit Rébenac le 2 avril, est un jeune homme plus posé, mais qui paroist n'avoir pas encore grande expérience dans les allaires. » La lettre du U mai raconte l'une des maladresses de Lamberg. — A en croire Rébenac (lettre du 26 mars), l'électeur se serait écrie que l'empereur lui envoyait « un fol (Hermann de Bade), un enfant (Lamberg) et un menteur (Banz) » Il est vraisemblable que Rébenac n'a pas inventé la boutade ; mais on sait que de telles expressions ne tiraient pas à conséquence dans la bouche de Frédéric-Guillaume.
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IV. — Paix allemande et guerre suédoise
Sans doute Frédéric-Guillaume se figurait-il que Louis XIV, après rAssociation, voudrait se venger de la Suède, comme autrefois de la Hollande après la triple alliance ? Mais les ambitions du roi se tournaient ailleurs et Frédéric-Guillaume n'allait pas tarder à comprendre qu'entre elles et ses propres espérances la conciliation n'était guère possible.
On ne peut, sans une large part d'hypothèse, définir les visées lointaines de la diplomatie française pendant la période qui suivit la paix de Nimègue. Peut-être Louis XIV — bien des indices en suggèrent l'idée — songeait-il vraiment à acquérir un jour, pour lui-même ou pour son fils, la couronne impériale, en même temps que l'héritage espagnol : c'était le rêve de monarchie universelle que tous ses ennemis l'ont accusé de poursuivre et dont l'accomplissement eiit fait de lui un second Charles- Quint, plus puissant encore et plus redoutable que le premier *. En tout cas, il est certain que l'Allemagne devint alors le principal champ d'action de sa politique et que tous ses actes tendirent à y accroître son influence ; il est certain aussi qu'au début de l'année i68q il devait, avant tout, y achever une première tâche, limitée et précise, qui était d'obliger Tempire à ratifier les réunions.
Au début, pendant toute l'année 1680, Louis XIV ne savait pas où il s'arrêterait : il n'avait pas prévu, semble-t-il, autant d'irritation et de résistances que les premières annexions en suscitèrent. Ces résistances le décidèrent à ne point pousser trop loin, du moins dès la première étape; et, au mois de janvier 1681, — nous l'avons vu — il s'arrêta : il proposa l'expédient d'une conférence et il donna l'ordre à sa chambre de Metz de suspendre toute procédure '. A vrai dire, il était aisé de prévoir que les préparatifs
1. On peut lire un exposé intércss«int do la politique de Louis XIV, ainsi comprise, dans Immich, Pabst Innocenz JC/, Berlin, 1900. Mais Tauteur a le tort de présenter, comme une vérité certaine, ce qui n'est qu'une hypothèse très vraisemblable.
2. Nous avons vu aussi que la décision en était prise dès le mois de décembre 16S0. — Il est certain que Louis XIV, au début de l'année 1681, comptait sur le maintien de la paix et qu'il se fût arrêté devant les premières menaces d'une rupture. Je note (sans lui attribuer une valeur certaine) ce passage d'une lettre à Rébenac, où Louis XIV cherche à détourner Frédéric-Guillaume d'une attaque contre la Gueldre espagnole. 11 fournit à son ambassadeur l'argument suivant : « Et si mesme touttes ces raisons ne suffisent, je vous permets de luy dire conû-
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longèrent plus que Frédéric-Guillaume ne s'y attendait : le Danemark était exigeant sur les subsides ^ et Martangis manquait d'expérience *. Mais l'électeur obtint que Louis XIV augmentât ses offres et le traité franco-danois fut enfin signé le 25 mars '.
A la fin du mois, un prompt accommodement n'était plus invraisemblable. Depuis l'accord avec l'électeur palatin, Louis XIV pouvait compter, dans l'Allemagne occidentale, sur les quatre électeurs rhénans : la majorité du collège électoral lui était désormais favorable. Il n'avait pas à craindre l'Angleterre, dont le roi, Charles II, attendait les trois millions que lui assurait encore son traité du i*^' avril. Il n'avait plus à craindre la Suède, à laq[uelle il venait d'opposer le Danemark et le Brandebourg, L'Autriche était menacée à nouveau d'une invasion turque. Enfin, à Francfort, le i6 mars, tous les députés des Etats de l'empire s'étaient pour la première fois réunis et les conférences véritables allaient commencer *. Peut-être Louis XIV crut-il lui-même à la possibilité de la paix et faut-il en mettre l'espérance au nombre des raisons qui le décidèrent, à ce moment même, à lever le siège de Luxembourg, qu'il avait peu à peu bloqué dex)uis ses différends avec l'Espagne. Parmi les « malintentionnés », il semblait que Guillaume d'Orange fût le seul qui ne se décourageât pas.
Malheureusement les apparences étaient trompeuses et les ennemis de Louis XIV essayaient, au contraire, de coordonner leurs efforts : la résistance s'organisait. Le a3 janvier 1682, les Etats- Généraux et la Suède avaient ratifié l'Association ; le Î28 février, l'empereur y avait donné son adhésion ; le 2 mai, le roi
1. Si exigeant, au début, que Louis XIV écrivait à Martangis le 22 janvier : a Rien ne me pouvoit davantage persuader de l'engagement du Dannemark avec l'Empereur que la demande qui vous a esté faite de cinq cens mil escus de subsides en temps de paix et un milion d'escus en cas d'action. » La négociation avait mal débuté.
t. Croissy l'avouait à Spanheim et, après la signature, une longue lettre du roi à Martangis, en date du 9 avril, critique différents articles du traité et en demande la révision. À.E., Danemark, 26.
3. Il supposait un traité analogue conclu entre la France et le Brandebourg, dont le roi de Danemark ignorait les alliances secrètes. On rédigea alors à Berlin un traité de circonstance (ScheinCractat)^ composé d'articles pris dans ceux du 11 janvier 1681 et du 22 janvier 1682, et qui porte la date du 3 avril. Mœrner, 431.
4. « Hier matm tous les députés des Estats de l'empire, sans exception, se trouvèrent ensemble pour la première fois dans la chambre des conférences... » Saint-Romain et Harlay au roi, 17 mars 1682. — » On délibéra pour la première fois dans l'assemblée des Estats de l'empire le 25* de ce mois sur la proposition de V. M. » Les mêmes, 28 mars. A.E., Allemagne, 2^.
l'alliance française et la trêve de vingt ans (1679-1684) 491
et r Autriche * ; Brandt annonce de Stockholm Talliance du la octobre entre Charles XI et Léopold. Or, Louis XIV semble désormais croire à la rupture et s'y préparer. Il ménageait encore les Suédois : le 3 septembre, il fait annoncer à l'électeur qu'il a rappelé Bazin, le successeur de Feuquière *. Il semblait patiemment attendre que l'empire consentit à accepter ses offres : le 28 septembre, ses plénipotentiaires à Francfort déclarent qu'il ne se croira plus engagé par ses promesses au-delà du i**" décembre. Que deviendra le Brandebourg, entre la Suède, l'Autriche, la Pologne, la Saxe et la Maison de Brunswick, si la guerre éclate avant qu'il n'y soit préparé '?
Les lettres de Frédéric-Guillaume à Spanheim sont alors toutes pleines de ses inquiétudes. Mais ne doit-on pas supposer qu'il exagérait souvent? 11 croyait si peu qu'en parlant ferme le roi de France s'exposât à pousser à bout Tempercur qu'il lui conseillait lui-même, dès juillet, de fixer la date jusqu'à laquelle il maintiendrait ses propositions *. La chose faite, il s'aperçut que des réunions nouvelles devenaient possibles, et certes il ne les désirait pas ; mais son attitude montre bien qu'il n'oubliait jamais ses intérêts propres en défendant ceux de l'empire. Dès que Croissy annonce à Spanheim la résolution du roi, Spanheim, sans y contredire, fait remarquer que l'alliance du 22 janvier a pour base les propositions faites à Francfort et que si Ix)uis XIV les abandonne, il en résulte, semble-t-il, « l'obligation de concerter en môme temps avec l'électeur les mesures à prendre et luy en donner les moyens * ». C'est à peu près le langage de Frédéric- Guillaume en personne. Le 10 octobre, Rébenac écrit que l'électeur approuvera la déclaration royale en demandant au roi de ne point recommencer les procédures et les réunions de dépendances ; mais Meinders ajoute qu'il se contentera des assurances les plus générales. Le i3, Frédéric-Guillaume répond à Spanheim ; il espère que le roi de France restera modéré dans ses prétentions ; il
1 . Voir une lettre de l'électeur à Spanheim, 15 août 1682. â. Sur la mission de Bazin et les raisons de son rappel, voir Instructions aux ambassadeurs, Suède, 141 sqq.
3. Voir une lettre de Frédéric-Guillaume à Spanheim, du 13 novembre. L'électeur y fait remarquer quMl est entouré de voisins hostiles: a ...von allen seiten mit ûbelgesinneten und wiedrlgen nachbaren gleicbsamb enclaviret... als zwischen dcm Keyser, Schweden, Braunschweig uad Chursachsen, wie auch der Cbron Pohlcn. »
Spanheim, 21 septembre
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de la maison de Brunswick avec la Suède et Tempereur; d'un débarquement probable de troupes suédoises en Poméranie ; et il insistait sur la nécessité d'agir \ Rébenac le jugeait, en novembre, <c résolu à tout » et craignait presque de lui laisser voir les intentions pacifîques du roi : Frédéric-Guillaume lui répétait que Louis XIV aurait tort de prolonger le délai qu'il venait d'accorder à Tempire et que mieux vaudrait recommencer les réunions et les conquêtes, puis offrir de nouveau la paix *, Mais Télecteur ne tarda pas à comprendre que son allié ne le suivrait point. Au milieu de novembre, Louis XIV recula jusqu'au i*' février le délai fixé d'abord au i^^ décembre, et lorsque ses plénipotentiaires à Francfort quittèrent la ville, les négociations ne furent pas rompues, mais simplement transportées à Ratisbonne ; le 3 décembre, il accorda de même à l'Espagne un nouveau délai jusqu'au i5 janvier. L'incertitude menaçait donc de ne point finir et, avec elle, une situation que Frédéric-Guillaume trouvait chaque jour plus difficile et qu'il n'eût peut-être pas acceptée s'il eût pu prévoir qu'elle se prolongerait ainsi.
Et que lui rapportait du moins cette alliance qui n'était certes pas selon son cœur ? Rien encore. Elle n'avait point obligé l'empereur à lui donner satisfaction pour lœgerndorf, ni l'Espagne à s'acquitter de sa dette, ni les Étals-Généraux à lui i)aycr les anciens subsides et à le dédommager de la caplure du vaisseau brandebourgeois pris en Guinée. Elle ne donnait môme pas la paix à l'empire. Quant à la conquête de la Poméranie suédoise, opiniâtrement espérée, elle paraissait n'être qu'un mirage, qui toujours fuyait. Dès que Spanheim parlait des transports de troupes que projetaient les Suédois, on lui répondait que le roi de Suède n'était pas en état de rien entreprendre et « qu'en tout cas il y auroit toujours lieu et du temps à se précautionner *.» S'il faisait argument des mauvaises intentions du duc de Hanovre, Croissy exprimait l'espoir que la maison de Bnmswick n'oserait point en venir aux actes et ajoutait qu'il « ne faloit pas se charger du blâme d'aggressioii * . « Spanheim ne doutait plus que la Cour de France ne fût résolue » de laisser durant l'hyver
1 . Voir, en particulier, les lettres des 3/13 novembre, 20/30 novembre, 25 novembre/5 décembre.
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suédoises en Allemagne *, tantôt il objecte que l'envoi de quelques centaines d* hommes ne suiRrait pas à justifier une agression *. Le 14 janvier, le roi écrit à Rébenac qu'il ne devra pas refuser de concerter avec l'électeur les mesures à prendre pour empêcher les Suédois de faire passer des troupes en Allemagne. Mais, le a8, il entoure ses ordres de tant de précautions et de restrictions qu'il n'en subsiste presque rien '. Ce n'est que dans la lettre du jer février, puis surtout dans les instructions du 4? q^c les offres deviennent enfin précises et formelles. « Je désire, écrit cette fois Louis XIV, que vous asseuriez positivement l'électeur de ma part qu'aussy tost que les démarches de la Suède et les diligences qu'elle fera pour transporter un nombre de troupes un peu considérable en Allemagne l'obligeront de joindre ses troupes à celles du Roy de Danmark pour combattre celles de Suède, je luy feray payer les subsides extraordinaires que je luy ay promis en cas d'action comme sy les Suédois estoient effectivement les agresseurs. » Et le 4 • « Comme je ne doute point que l'électeur et le roi de Danemark * n'ayent tousjoui*s espéré de trouver dans mon aliance et dans le juste sujet que la couronne de Suède m'a donné d'abandonner entièrement ses intérests les moyens de se rendre maistres de tous les pays qu'elle possède en Allemagne et de les pouvoir partager entre eux, je consens qu'ils en prennent l'occasion du premier mouvement que feront les trouppes suédoises i)our passer en Allemagne et que non seulement le Roy de Dannemarck les combatte par mer, mais mesme qu'il joigne toutes ses forces de terre à celles dudit Electeur pour attaquer ou conjoinctement ou séparément les places de Pomméranie, celle de Wismar^ le pays de Bremen et tels autres postes qui leur conviendront le plus. » Mais Louis XIV ne cache
Spanheim, 1" janvier
3. Rébenac, éxîrit-il, devra persuader aux ministres de l'électeur que le roi ne cherche pas à ménager la Suède, u et mesme leur faire espérer si vous le jugez absolument né<;essaire que lorsque je seray bien averly qu'elle fera passer effectivement un corps de trouppes en Allemagne assez considérable pour y commencer ia guerre, je pouray contribuer à l'empescher par quelque augmentation de subsides et mesme par le payement de ce que j'ay promis en cas d'action. Vous devez néantmoins prendre garde de vous en expliquer d'une manière qu'on ne puisse pas se servir de cette ouverture pour faire quelque entreprise contre la Suède sans un juste sujet et commencer d'entrer en action sans mon consentement. »
Qu'ils, ms
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de gagner celui qui sans doute allait être bientôt l'électeur ^ . Mais, vers le i5, Frédéric-Guillaume se débarrassa, « lorsqu'on s'y attendoit le mains », d'une pierre « d'une grosseur surprenante » * et se rétablit bientôt tout à fait. Ëniin les efforts de Rébenac pour exécuter au mieux ses instructions furent contrariés plus encore parla maladresse ou l'inexpérience d'un autre ambassadeur du roi. Martangis avait reçu à Copenhague des ordres identiques et devait lier sa négociation à celle de Berlin, ne rien avancer que de concert avec son collègue et ne conclure qu'en même temps que celui-ci. Or non seulement il accorda presque aussitôt le paiement des subsides de guerre à dater du i**" juin, — ce qu'il n'avait permission de faire qu'à la dernière extrémité — sans même y attacher une obligation bien formelle de commencer avant cette date les hostilités véritables, mais il signa dès le début de mars et ce fut par Meinders que Rébenac eu eut connaissance *.
Il devenait bien dilïicile que Frédéric-Guillaume acceptât des conditions moins favorables que celles du traité danois ; d'autant plus que Rébenac ne travaillait pas seulement à l'alliance particulière du Brandebourg et de la France, mais en même temps, avec Fuchs et deux ambassadeurs danois, Ehrenschild et Gabel, à un autre traité ou concert entre la France, le Brandebourg et le Danemark, en vue de régler à l'avance les conditions et les moyens d'une guerre commune contre les Suédois *. Le qo mars, il envoyait à Versailles un premier projet, dont il reconnaissait volontiers les imperfections multiples ; un second projet, daté du j avril, ne lui semblait pas meilleur et, tout en l'expédiant par courrier, il ne dissimulait point à ses commissaires que Louis XIV ne l'approuverait pas. Le roi, en effet, lui renouvelait encore, le i5 avril, ses premiers ordres, mais il commençait à prévoir que
Le 18 mars
2. Rébenac. 17 mars. Dès le 15, il écrivait à Vitry : « Grâces à Dieu, nous le voyons liors d'affaire el nous espérons mcsme qu'il aura fait un nouveau contract avec la vie. »
3. Une lettre du roi à Martangis. en date du 25 mars, montre le mécontentement de Louis XIV. Martangis fut d'ailleurs aussitôt remplacé à Copenhague par Villars, qui dut partir dès le commencement de mai. Voir une lettre du roi à Rébenac du 29 avril, et A. E., Danemark, 26.
4. D'après la lettre de Rébenac du 21 avril, les ambassadeurs danois cherchèrent Â exclure tout à fait celui-ci de la préparation du concert. Rébenac n'assista pas aux conférences pendant lesquelles le texte en fut rédigé ; mais, après chacune d'elles, xMeinders et Fuchs lui communiquaient ce qui s'y était passé. « Je leur faisois, écrit Rébenac le 24 avril, ajouster et retrancher ce que Je ne voiois pas conforme à vos ordres. »
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teur, pour complaire à la France, se désintéressât des événements de Hongrie ; les Turcs y avaient pris vigoureusement l'oflensive ; ils ne tardèrent pas à marcher sur Vienne. Le 7 juillet, l'empereur annonça à Lamberg le siège imminent de sa capitale et la nécessité où il se trouvait d'en sortir ; il pressait l'électeur de défendre la chrétienté contre les infidèles et d'envoyer au secours de Vienne un corps de troupe *. Depuis le commencement de juillet, Frédéric- Guillaume souffrait de nouveau de la goutte et de la pierre * ; les douleurs physiques irritaient ses inquiétudes. Pendant quelques jours, il hésite entre Lamberg, qui cherche à hâter sa décision, et Rébenac, qui lui fait craindre le ressentiment de Louis XIV, s'il répond à l'appel de la Cour de Vienne. Le 18 juillet, il semble résolu à accorder un secours ; le 19, il y renonce; le ao, il en revient à sa résolution première ; puis de nouveau il la suspend et décide qu'il enverra d'abord un ambassadeur à Passau, où s'est retirée la Cour impériale, pour recommander à l'empereur d'assurer avant tout la paix sur le Rhin ^ Mais il choisit comme ambassadeur le prince d'Anhalt, qu'il sait aussi bon Autrichien qu'un ministre de Léopold, et il appelle enfin à Potsdam Derfflinger : c'est celui-ci qui, le a août, malgré les arguments de Meinders et de Grumbkow, malgré les hésitations de Fuchs, arrache à son maître la résolution définitive *.
Est-ce à dire que Frédéric-Guillaume fût sur le point de passer d'un parti à l'autre ? Rébenac ne le croyait pas et cherchait à rassurer Louis XIV. L'électeur lui-même le niait vivement dans ses lettres à Spanheim : « Notre changement, écrivait-il à celui-ci le 17 juillet, consiste uniquement en ceci que nous suspendons l'entreprise projetée et que nous sommes obligés de révoquer les mesures déjà prises en vue de l'accomplir, non. sans qu'il en résulte pour nous les embarras les plus grands. » Il est vrai qu'il ajoutait à sa défense la demande d'un secours d'argent * et que celle-ci rend ses
Rébenac, 7, 10, 14 juillet
3. Rébenac, 21 et 28 juillet. Comparer avec les lettres de Lamberg, 18 et 21 juillet, U, u. A., XIV, 1073 sqq.
4. Lettre de DerHIinger à Anhalt, du 3 août, citée dans U. u. A., III, 741, note. — L'attitude de Fuchs n'est pas très netle ; il semble cependant peu favorable au secours. Lamberg, 18 juillet, U. u. A., XIV, 1073.
5 ff Und Icben wir nocli immerbin der Hofinung, man werde in considération der grossen Kosten und extraordinarien ausgaben, wozu wir durch das concert veraniasset worden, uns auch mit einem sub.sidio extraordinario unter die arme grelfen, welcbes ihr dan mit allem fleiss und vermittelst bchœriger remonstrationen aafs beste zu urgiren. »
l'alliance française et la trêve de vingt ans (1679-1684) 5ii
ducs de Brunswick dès que ceux-ci enverraient des troupes, soit en Flandre, pour y soutenir les Espagnols, soit vers le Rl\in, contre le roi. Quant aux avantages que proposait Louis XIV, c'était surtout celui de forts subsides : à dater de Tentrée en action, les Soo.ooo écus offerts en avril et la gratification secrète, qui les eût portés jusqu'à 40^*000 ; avant même, et tant que la paix durerait, Soo.ooo livres ou même jusqu'à aoo.ooo écus par an. Mais le roi cherchait aussi à réveiller une fois de plus les espérances et les convoitises de ses alliés: « Comme Sa Majesté, disait Tinstruction, sçait de quelle importance il est à ses intérests de mettre ses alliez en estât de ne point craindre les entreprises de leurs ennemys, et que l'affection véritable qu'EUe a pour la Maison de Brandebourg luy fait rechercher les moyens de l'establir dans une seureté entière. Elle veut bien contribuer par la continuation des subsides d'action aux entreprises que M. l'Électeur jugeroit à propos de faire contre la Suède, après avoir mis la maison de Brunswick hors d'estat de pouvoir nuire * . »
Malheureuseiîient, si la décision de Louis XIV était cette fois sincère — ce que nous ne pouvons savoir — elle avait trop tardé de six mois : les sentiments de Frédéric-Guillaume n'étaient plus les mômes en novembre qu'en juin. L'offensive contre la maison de Brunswick était devenue, dans l'intervalle, beaucoup plus dangereuse, puisque les troupes allemandes envoyées au secours de Vienne se retrouvaient disponibles en partie; puis l'électeur savait désormais que les Français ne franchiraient pas le Rhin et leur marche vers la Weser lui semblait toujours indispensable au prompt succès de la campagne ; il ne pouvait enfin songer à provoquer, au lendemain de la libération de Vienne, une guerre allemande, qui eût été presque une diversion en faveur des infidèles. Sa volonté de maintenir la paix apparaît nettement dans la lettre qu'il écrivit à Spanheim le i3 octobre, après que Rébenac lui eût fait part des propositions royales. Il y exprime le regret très vif que le roi de France semble sur le point de renoncer à sa modération première ; il y dit les raisons qui lui font considérer l'entreprise comme infinim(»nt plus périlleuse qu'on ne semble le croire à la Cour de France. Il repousse enfin toute idée de guerre en Allemagne : « Il y a bien assez, ajoute-t-il, de guerres et de troubles dans la chrétienté ! »
Rébenac, en exécution de ses ordres, proposa d'abord un nou-
1. Celte phrase est citée par Philippson, op. cit., 111, 341, note 1.
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la trêve et il écrit aussi à ses collègues, les électeurs *. Quelques jours avant, il a re<;u, des mains mêmes de Rébenac et à Tinsu de ses ministres, un présent secret de cent mille livres *. 11 en attend un autre, destiné à Télectrice. £nûn, peu à peu, il en vient à accepter à peu près, pour les articles 4 et 5, la rédaction proposée par Louis XIV. L'alliance est enfin signée le i8 janvier i684 et ratifiée un mois après ^.
A ce moment, la politique du Grand Électeur est d'une netteté parfaite ; elle n'est ni favorable, ni contraire à celle de la France ; elle travaille, avec des intentions différentes et par des moyens différents, à la même œuvre que la diplomatie française : la signature de la trêve. Si Frédéric-Guillaume se défie de Louis XIV et ne Taime certes pas, il existe alors, entre lui-même et les ennemis du roi de France — le prince d'Orange par exemple — une opposition complète de sentiments et de desseins qui exclut toute possibilité d'une entente. Depuis que la guerre a commencé entre la France et l'Espagne, Guillaume d'Orange cherche à obtenir des Provinces-Unies qu'elles envoient des troupes en Flandre et plus que jamais il veut lier l'une à l'autre les deux négociations que le roi de France a tout intérêt à ne point confondre, celle de la paix avec l'Espagne et celle de la paix avec l'empire. C'est dans ce but qu'il obtient la réunion, au mois de janvier i684, d'un congrès à La Haye et qu'il essaie, d'accord avec l'empereur, d'y transporter les négociations commencées à Ratisbonne *. Or, Frédéric-Guillaume ne veut pas que l'empire intervienne dans la guerre espagnole ; il ne veut pas que les négociations de la France avec l'Espagne viennent compliquer les négociations de la France avec l'empire ; ils ne veut pas que celles-ci se poursuivent ailleurs qu'à Ratisbonne, dans la diète, ni surtout à l'étranger et de telle façon
i . Voir un passage de Rébenac, cité par Prutz, op. cit„ 370, et par Philippson, op, cit., III, 3i9.
2. (( J'ay présenté à M' l'El' de Brandebourg les cent milles livres... J'avois eu soin de faire faire une cassette brodée, d'avoir des bources et d'assembler les plus belles espèces que j'avois pu avoir. Je puis asseurer que ce présent luy a esté plus agréable qu'une somme bien plus forte qui luy seroit venue par les voyes ordinaires. » Rébenac, 23 novembre.— L'électeur charge Spanheim, le 21 novembre, de remercier le roi en son nom.
3. Voir Rébenac, 4, 15 et 19 janvier; lettre de l'électeur à Spanheim, 18 janvier 1C84. — La promesse de ne pas attaquer l'empire pendant une année entière, à dater de la ratification du traité, n'a pas été maintenue dans l'article 5.
4. Consulter, sur la politique de Guillaume d'Orange à cette époque, MûUer^ op. cit., 2* partie. Introduction. '
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assez pour lui aliéner le Brandeboui^ *. Frédéric-Guillaume n'ose pas dénier à Louis XIV le droit de se prémunir contre Terapire, si Tempire ne se résigne point à accepter ses offres ; mais le roi lui a promis de l'avertir d'abord et de s'entendre avec lui : aussi recommande-t-il à Spanheini de surveiller de très près les projets de la Cour et de n'approuver que les mesures les plus modérées et les plus indispensables ^ Enfin, il y a l'affaire de Brunswick, au sujet de laquelle les deux alliés ne s'accordent point.
En mars, Louis XIV veut surtout empêcher Guillaume d'Orange de provoquer une guerre générale. Son plan est d'intimider les Hollandais en obtenant de l'électeur de Cologne qu'il se déclare aussitôt contre eux ; puis de pousser vivement son offensive aux Pays-Bas, où il prépare le bombardement d'Oudenarde ; enfin de décider le Danemark et le Brandebourg à attaquer au même moment les ducs de Brunswick, qui sans doute n'essaieront même pas de se défendre '. Dès le 2 mars, il écrit à Rébenac que le duc de Hanovre a promis d'envoyer des troupes en Flandre et que l'article 2 de l'alliance du 20 octobre oblige en ce cas l'électeur à intervenir. Or Frédéric-Guillaume ne s'y résignera que s'il a perdu tout espoir de gagner les ducs et si Louis XIV permet à l'électeur de Cologne d'envoyer un corps de troupes vers la Weser, ce qui empêcherait celui-ci d'agir en même temps contre les Hollandais. De plus, il faut noter — et Rébenac s'en rend très bien compte — que le prince électoral sacrifie tout à son désir d'épouser la fille du duc de Hanovre, Sophie-Charlotte ; qu'il n'épargne rien pour éviter une rupture et qu^l a d'autant plus d'influence sur les
i. Rébenac. 4 et 25 avril.
t. Lettre du 18 mars.
3. Lettres du roi à Rébenac des ^ et 30 mars. Louis XIV voulait alors une guerre immédiate, qu'il espérait courte et décisive, pour obliger les Provinces- Unies à accepter la trêve, et il comptait y mettre à profit le traité secret du 24 décembre ir»83, qu'il avait imposé à l'électeur de Cologne. — En mars, sans consulter ni l'électeur de Cologne, ni l'évoque de Strasbourg, il décida de faire entrer 4 A 5.000 hommes dans l'archevêché pour soutenir les troupes électorales. L'evéque de Strasbourg, que l'électeur crut complice de la décision, ne l'apprit en réalité qu'à la fin du mois. Il écrivit aussitôt à Louis XIV, le :!9 mars, pour lui exposer tous les dangers de l'entreprise ; puis il insista, le 4 avril, en joignant à sa lettre un mémoire, dans lequel il développait se•^ raisons : l'une d'elles était la certitude que le roi s'aliénerait ainsi l'électeur de Brandebourg. Louis XIV consentit seulement à charger Tambonncau de communiquer son projet à l'électeur de Cologne, avant d'envoyer aux troupes l'ordre de passer la frontière. Mais laflaire traîna et la prise de Luxembourg en rendit un peu plus lard l'exécution Inutile. A. E., Cologne. 28.
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Mais, en avril, Fuchs revient à Berlin, tandis que le duc de Hanovre y renvoie Grote. Celui-ci déclare que son maître n'interviendra pas en Flandre et approuvera la conclusion d'une trêve de vingt ans avec la France *. De nouveau, on négocie, et de nouveau Frédéric-Guillaume incline à la paix qu'il n'a pas cessé de préférer. Le 2,5 avril, il charge Spanheim d'empêcher que Louis XIV n'en pi*enne ombrage et, le 28, il lui annonce la signature d'une alliance, qui le confirme dans ses intentions pacifiques, celle des électeurs de Trêves et' de Cologne : l'électeur de Trêves s'est engagé à rester neutre, à accepter l'armistice et à permettre que ses deux collègues de Cologne et de Brandebourg tiennent garnison dans ses places fortes *.
Cependant, à Berlin, la négociation de Grote se prolonge sans que Frédéric-Guillaume puisse obtenir un engagement plus précis. Vers le milieu de mai, il s'impatiente. Dans sa lettre du i3 à Spanheim, il reparle du concert ; le iG, il se déclare convaincu que Grote ne cherche qu'à l'amuser et qu'à le rendre suspect ; il se prépare à agir, mais prie Louis XIV de lui avancer un quartier des subsides pour lui permettre d'achever sans retard ses armements. Tandis qu'il négocie et conclut un nouveau concert avec le Danemark et l'électeur de Cologne ', il écrit lui-même au roi de France, le 29 mai, à la fois pour lui en soumettre les termes et pour obtenir l'argent dont il a besoin. Dans sa lettre, il avoue et regrette ses illusions : « Il faut, dit-il, que je sorte de l'erreur où j'ay esté depuis quelque temps, m'estant laissé flatter jusques icy que ces Princes, en conformité des asseurances positives que leurs ministres ont si souvant données de leurs bonnes intentions, s'accomoderoient enfin aux glorieux sentiments de V. M... De sorte que je m'apperçois présentement qu'il ne reste plus de moyens pour parvenir à la paix que de convenir des mesures plus fortes et plus efficaces *. » A la fin de mai, il
Rébenac, 11 avril
2. Louis XIV avait essayé inutilement d'obtenir de l'électeur de Trêves qu'il acceptât les conditions imposées à l'élecleui* de Cologne par le traité secret du 2i décembre 1683. L'alliance des deux électeurs ne lui donnait pas, k beaucoup près, les mêmes avantages.
3. Le 30 mai. Analyse et texte complet dans M<prner, 459 et 740.
4. Correspondance de Spanheim, Conv. 23. — La lettre n'est pas placée à sa date, mais parmi les premières pièces de la liasse. — Un fait qui montre bien que Frédéric-Guillaume est alors résolu à agir, c est qu'il ordonne à Spanheim, le 10/20 mai, do ne plus protesler contre l'envoi de troupes françaises dans l'électorat de Cologne : a Solthen [hre Kœn. May. annoch einige trouppen etwa zue vier Oder 5000 Mann 1ns Chur-Cœlnische schicken wollen, habet ihr eucb demselbeo ferner nicht zu opponiren... »
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apparaissait sous une forme nouvelle. Brédéric-Guillaume espérait y faire coopérer la maison de Brunswick, désormais « bien intentionnée », et dont Tappui le dispenserait d'avoir recours soit à la France, dont il n'attendait plus rien, soit même k Télecteur de Cologne. Le Brandebourg et le Danemark, unis aux ducs, réuniraient sans peine des forces .plus que suflisantes pour chasser en peu de temps les Suédois de toutes leurs possessions allemandes, que les alliés se partageraient*. La guerre serait trop promptement terminée pour mettre en péril la paix allemande, désormais prochaine, et l'électeur croyait probablement que le roi de France laisserait faire, à la fois pour contraindre la Suède, qui se refusait encore à approuver l'armistice, et pour satisfaire à ses engagements. Il fut bientôt détrompé. Le 3o juin, il chargea Spanheim de faire à Croissy les premières ouvertures, et Spanheim ne lui donna que peu d'espoir. « Toutes les pensées présentes du Hoi de France et de ses ministres des deux partis, écrivit-il le 21 juillet, concourent également à la paix générale. » C'était l)ien la note juste. Le roi, d'ailleurs, écrivait de même à Rébenac que son but unique était désormais « de rétal>lir une parfaite tranquilité dans toute l'Europe *. » Pourtant la conclusion de la trêve tardait encore et Louis XIV avait cru nécessaire de rassembler en Alsace vingt mille chevaux sous le maréchal de Schomberg. Il permit donc à Rébenac de prendre part à la préparation du concert, « soit pour retarder, disait-il, et mesme empescher cette entreprise, soit pour l'avancer et la conclure '. » Quelques jours plus tard, inquiet des prétentions de l'empereur \ il ordonnait même à l'ambassadeur de travailler à hâter l'accord '\ Mais, aussitôt après, les espérances de paix se confirmèrent et le ton changea. Le 17 août, le roi écrivit à Rébenac que la trêve était k peu près certaine ; le 24» î^ ^^^ annonça que tous les articles en avaient été arrêtés par Verjus. Le 3i, il lui en confirma la signature et le prévint que toute agression contre la Suède devenait désormais injustifiable *.
i. Un projet d'accord, en vue du partage, fut dressé on juillet, mais 1! semble qu'il n'ait pas été ratiûé par les ducs de Brunswick. Mœrner, 4(i2.
Lettre- du 20 juillet
3. Lettre du 3 août. Louis XIV annonçait en môme temps à Hébenac l'ordre donné à Schomberg d'entrer en Alsace. Spanheim l'annonce de son côté dans sa lettre du 4 août : il l'avait appris de Croissy, dés le l•^
4. L'empereur ne voulait signer l'armistice que si l'on réglait en même temps les affaires du Nord et le conflit avec Gènes. Voir Spanheim, 31 juillet.
Lettre du 10 août
6. a Je veux bien mesme vous dire pour vostre instruction particulière qu'il
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Estais que TElecteur palatin posseddoit ne passent pas entièrement au pouvoir de ladite maison. ]» Le 5 juillet, il lui envoie les procurations nécessaires pour qu'il assiste à Touvei'tui'e du testament et pour qu'il proteste, au nom de Madame, contre tout ce qui pourrait être fait au préjudice de ses droits, et contre le testament lui-même, s'il contenait quelque clause incompatible avec ceux-ci. Enfin, le mois suivant, Morel commence à négocier à Heidelberg et y pi'end aussitôt un ton d'arrogance, qui n*aide guère à raccommodement : dès sa première conférence, le so août, il menace de rompre et de partir, si les ministres de Philippe-Guillaume ne lui remettent pas, en original, tous les actes de famille et toutes les lettres d'investiture, qui lui permettront de vérifier l'origine de toutes les possessions dont Théritage est composé \
Frédéric-Guillaume ne dissimule ni son inquiétude, ni son irritation. Il croit désormais que le roi de France ne s'en tiendra pas aux voies de droit ; il déclare à Fridag qu'il joindra ses troupes aux troupes impériales pour empêcher que l'empire ne soit de nouveau démembré '. Et sans doute ses inquiétudes ne sont-elles pas entièrement vaines, car, à ce moment même,' le aS août, Louis XIV écrit à Rébenac de mettre tous ses soins « à pénétrer quelle résolution l'électeur de Brandebourg pourroit prendre, au cas que l'afl'aire ne se pusse point terminer amiablement x> ; et il se hasarde même, un instant, à recourir une fois encore aux tentations anciennes : « Et comme on vous fait assez connoistre ajoute-t-il, que si je luy laisse la liberté entière de chercher ses avantages sur la Suède, il ne s'inquiétera point de ce qui se passera dans le Palatinat, vous pouvez laisser entendre à ses ministres que dans tous les ordres que je vous ay donnés pour conclure une alliance avec la maison de Brunswick conjointement avec mes alliés, je vous ay tousjours permis de consentir qu'ils attaqueroieat la Suède lorsque l'occasion s'en trouveroit favorable. »
11 ne semble pas, il est vrai, que les ministres brandebourgeois aient jamais fait à Rébenac les avances dont le roi parle dans sa lettre, ni que Rébenac ait jugé possible de les exciter de nouveau contre la Suède. Entre l'ambassadeur et l'électeur, les rapports avaient bien changé depuis un an. Rébenac avait trop souvent à se plaindre et le faisait avec trop de hauteur ; à ses plaintes,
Lamberg, lettre du 31 août, U. u. À.^ XIY
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Quant à Frédéric-Guillamne, s'il avait cm que le roi de France se contenterait de sa lettre, il fut bientôt détrompé. Il hésita encore plus d'une semaine. Mais il craignait toujours que Rébenac ne réussit à gagner les ducs de Brunswick. Il apprenait que la Pologne venait de demander à Louis XIY, non seulement im secours d'argent contre les Turcs, mais des officiers et des troupes*, n savait aussi, par Falaiseau, que la Cour de France n'épargnait pas l'argent à Stockholm et cherchait à corrompre le chancelier de Suède, Oxenstiema '. Ënfln les finances électorales, malgpré l'habileté de Knyphausen, souffi*aient sans doute de Finterruption des subsides. En tout cas, le 5 décembre, Frédéric- Guillaume se résigna à demi. Il ne signa pas la déclaration, mais il écrivit à Louis XIV une seconde lettre, plus précise que celle du a6 octobre, et dont les termes équivalaient presque à ceux de la déclaration elle-même *. Cette fois, le roi de France n'en demanda pas plus ; il répondit à Frédéric-Guillaume, le 35 décembre, que ses craintes étaient dissipées, et la bonne entente fut officiellement rétablie.
C'était là, en apparence, un succès pour la diplomatie française ; mais celle-ci avait humilié le Grand Électeur en l'obligeant à donner une forme presque officielle à des promesses qu'il n'avait pas la moindre intention de tenir : l'incident eut un résultat tout contraire à celui qu'avait espéré Louis XIV. D'ailleurs, pendant
après ce qu'il m'en avoit dit le jour auparavant et qui le regardoit... Je dois même croire, en effet, et le voir comme à l'œil, qu'il n'aura pas tenu audit marquis qu'on ne se soit contenté de la lettre, sans en attendre davantage ; mais qu'il n'en aura pas esté le maître, comme il ne l'est pas toujours en ces sortes de rencontres et surtout où on avoit déjà fait quelque démarche du costé du Roy, dont il ne relâche pas aisément, non plus que Louvois par ses advis... » La minute de la lettre qui fut envoyée à Rébenac le 8 novembre confirme l'opinion do Spanheim. Groissy en avait ainsi dicté le début à Bergeret, avant le conseil : « J'ay receu une lettre de TElect' de Brandebourg. . ., par laquelle vous veoirez que ce Prince me donne en substance les mesmes assurances que je luy demandois par une déclaration. J'ay bien voulu aussy m'en contenter et je luy témoigne par ma response que je ne suis pas moins persuadé de ses bonnes intentions que je l'estois auparavant .. » Mais, pendant le Conseil, Croissy a écrit au cr»yon, en marge : « changer, attendre la déclaration que M' de Rébenac luy demande » et il a ensuite corrigé la minute dans ce sens.
i. Fridag, 3 décembre 1685. U.u.A., XIV, -1222.
La lettre a été publiée, U.u.À., II
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mist en esUt de s^opposer aux iiiTiisioiis continuell<«« d«^ V« M« ; qii*il aYoit fait pour elle au delà de ce qu^elle en devoit attendre ; qu*il s*estoit attira tout le monde pour ennemi» par son attache* ment pour V. M.: qu*il n*en reeevoit que de la uuWnnoissance et de mauTais traittemens ; que sy elle aToit exécutif les engai^* mens qu*elle avoit pris il n*auroit jamais son((t^ à sVn rt^tirer, mais qu'elle n*en tenoit aucun et qu'elle luy faisoit tous les jours quelque nouvelle injure ; qu'il estoit Prince lîbrt^ et tinip généreux ptmr souffrir tant de mauvais traittemens. » Kntln lu discussion tourne en querelle ; Frédéric- Guillaume congédie brusquement Réhenac, qui s*en plaint à Meinders, et les conseils prudents de i^lui-oi ne font qu'irriter l'électeur plus encore ; il laut, pour le calmer» que Télectrice, inquiète, intervienne '.
C'est aussi pour préparer la rupture que Frédéric-Ouillaume se décide à entreprendre, malgré tous les maux qui le tourmentent, le long voyage de Glèvo, où il pourra recevoir Quillaume d*Orange et s'entendre personnellement avec lui. L'initiative en vint peut-être de»celui-ci ; du moins avait-il envoyé à Berlin, en avril, un officier, qui se défendait de prendre aucun caractère, bien qu'il agit, écrivait Rébenac, « fort seci'ettement, pour las intérests de son maistre *. » Quoi qu'il en soit, ce i\it le 4 vnai que, pour la première fois, Rébenac entendit parler du voyage. Il était même alors question de le pousser jusqu'à La Haye, et Rébenac en comprenait sans peine la gravité. « S'il se fait, disait-il au roi, ce ne sera que dans la veûede former une amitié estrotte et indissoluble entre M. l'Électeur, M. le Prince d*Orange et les Kstats- Généraux. x> Le ii mai, il eti confirmait la nouvelle et en indiquait le double but : on devait y parler de la succession du prince d'Orange, que celui-ci, ponr gagner l'électrice, voulait, croyait-on, réserver au prince Philippe ' ; mais on dit aussi, ajoutait Rébenac, « que quelques princes s'y doivent trouver ou en i>ersonne ou par leurs ministres et qu'on pourra y prendre des mesures pour la seureté de la Religion protestante. »
1. Le récit do Frldag, dans ta lettre du i" Juillet, concorde à peu prAinvec celui de Rébenac. U, u. A., XIV, 1303.
2. « Il y a Icy un oflloler du Prince d'Orange qui ne prend point de caractère ; mais 11 agltt... etc. » Rébenac, 13 avril 1AR6. — Notons i|ue l'on avait dé|/i purlA à la Cour, l'année précédente, d'un voyage A Cléve. Je trouve ce passage dans la relation de Gaultier de Saint- Planeart, du 3 mars 1685 : « Je lui demandai ens4^lte s'il croyolt faire le voyage de Gléves, dont M. Fuohs m'avolt parlé, ejt il vne répondit qu'il ne le ferolt pas. s Erman et Reclam, op, cit., 1, 370. ,
Voir aussi d'Avaux, 23 mai 1686, Négoeiationê, V
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Si Tempereur, en effet, perpétuait à dessein ses différends avec Louis XIV pour que l'Allemagne ne désarmât pas et subit docilement r influence autrichienne, il n'entendait pas renoncer à la guerre turque, ni aux conquêtes que la prise de Bude lui promettait ; il y était encouragé d'ailleurs par la Cour d'Espagne, trop faible pour souhaiter la rupture, et par le pape Innocent XI, dont la politique n'avait d'autre but que de favoriser la Croisade *. Tant que les Turcs ne seraient pas chassés de Hongrie, il semblait donc qu'il dépendît de Louis XIV de conserver la paix ou de renouveler la guerre. Mais la situation du roi devenait chaque jour plus difficile. Depuis longtemps, la guerre turque n'était pour lui qu'un expédient, une diversion, qui retenait sur le Danube les troupes autrichiennes : il n'avait cessé de la provoquer ou de l'entretenir en secret *. Et voici que ses intrigues se retournaient contre lui. Quoi que l'on pût croire en Allemagne, sa politique, toute menaçante qu'elle fût, était alors pacifique; aux eflbrts sincères de Croissy se joignait, semble-t-il, contre les velléités belliqueuses de Louvois, l'influence de Madame de Maintenou et du père La Chaise, que préoccupait avant tout l'unification religieuse du royaume. Louis XIV désirait donc que la guerre hongroise continuât, parce que la paix en Hongrie eût été presque inévitablement suivie de la rupture sur le Rhin et peut-être aussi parce qu'il gardait un reste d'espoir que la fortune pût rétablir encore, entre l'Autriche et les Turcs, l'équilibre des forces, qui eût paralysé l'empereur sans menacer la chrétienté. Mais il comprenait aisément que la guerre turque risquait de procurer à Léopold de nouvelles victoires et de nouvelles conquêtes, de restaurer le prestige déchu de la dignité impériale et de rendre l'avenir plus périlleux pour la PVance ; et s'il en devait être ainsi, ne valait-il pas mieux hâter la guerre, avant que la coalition menaçante eût achevé de se former? Louis XIV prit alors le parti de se préparer à la rupture, qu'il jugeait inévitable et prochaine, tout en la retardant le plus possible. Il entreprit de rendre formidable sa position sur le Rhin. Heureu-
portance qu'elle n'en avait et que Louis XIV y vit réellement, non pas un péril mimédlat, mais un signe des mauvaises dispositions de l'Allemagne et surtout des intentions dangereuses de la (*oiir impériate. À.E., Allemagne, 314 et 315.
1. Voir ImmicI), Papst Innocenz XI, et Gérln, Le pape Innocent XI et le siège de Vienne, dans Rev, des Questions Historiques, i^^XXXlX.
2. La question des rapports de Louis XIV avec les Turcs n'a pas encore été étudiée dans son ensemble. Mais il n'est pas douteux que ceux-ci fussent encouragés et soutenus par la diplomatie française, et l'article de Gérin, cité plus haut, en fournit déjà des preuves très suffisantes.
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sur son amitié *. » Quant à Louis XIV, dès le i8 juillet, il ne doutait pas des « mauvaises intentions » de Frédéric-Goillaunie; mais, puisqu'il n'était pas dupe, quel avantage eût-il trouvé k dissiper Téquivoque? Les apparences de la bonne entente, si fragiles et si illusoires qu'elles fussent, ne pouvaient-elles aider la diplomatie française à retenir quelques princes hésitants et peutêtre à rendre plus maniables les ducs de Hanovre et de Celle, qu'elle s'efforçait encore de gagner? Puis le roi de Danemark, à qui l'alliance, même incertaine, du Brandebourg et de la France restait précieuse, insistait sans cesse pour que le roi continuât à satisfaire Frédéric-Guillaume *. Enfin, ce qu'il importait surtout d'obtenir, c'était l'inaction de la diète, où l'unique suffrage du Brandebourg, joint à celui des trois électeurs ecclésiastiques, entraînait le vote du collège électoral et rendait les deux autres collèges impuissants et inutiles. Aussi Verjus lui-même conseillait-il au roi de tout faire pour conserver les restes de l'alliance brandebourgeoise ' ; et le roi suivait ses conseils. Rébenac, que le voyage de Clève venait d'éclairer, ne se trompait plus autant qu'il en avait l'air : il obéissait à son maître en entretenant l'illusion.
Ce fut à Wesel que Spanheim prit congé de Frédéric-Guillaume pour retourner à Paris. 11 emportait une instruction qui ne chan-
Rébenac, 18 et 26 juillet
â. Correspondance avec Cheverny, ambassadeur k Copenhague, en 1686 et 1687, po^Jtim.^.E., -Danemark, 30-32. Or, cette môme correspondance, et celle des deux Gourvillc, envoyés auprès du duc de Hanovre en 1687 (/!.£., Brunswick, 2i) montrent que Louis XIV tenait beaucoup à conserver ralliance du roi de Dane* mark et par conséquent à le satisfaire.
3. « Il s'en faut bien que je croyeque la maison de Brunswig [puisse] suppléer au deffaut de M. rÉlcctcur de Bnindebourg si cet électeur manque à V. M. Cette maison seroit peut eslre bonne pour faire la guerre dans l'Empire, mais elle ne le sera jamais tant pour y maintenir la paix, parce que toutes les voix de la maison de Brunswig, quand elle oseroit s'expliquer et agir plus qu'elle n'a voulu le faire jusqu'à présent n'empescheroit pas les ministres d'Austriche de conclure et de faire passer tout ce qu'il leur plaira dans le Collège des Princes et au contraire le seul suffrage de M. l'El^ de Brandebourg ou de celuy de Bavière uny à celuy des Électeurs ecclésiastiques rend le collège électoral favorable par la pluralité des voix cl tout le reste de la diette inutile et impuissant pour les résolutions qui pourroient s'y prendre contre la France. » Verjus, 17 septembre 1686. À.E.y Allemagne, 314. - Or, tant que son alliance avec le Brandebourg subsistait en apparence, Louis XIV pouvait utiliser, k la diète, la bonne volonté de Godefroy d'Iéna.
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à contre-cœur la décision du 26 octobre, qui mettait de nouveau k Tordre du jour de la diète la double question de la sécurité publique et du règlement des limites *. Au commencement de npvembre, Frédéric-Guillaume songe si peu à se rapprocher de Louis XIV qu'il communique à tout son conseil, dans le seul but d'y décourager les derniers partisans de la France, Talliance suédoise du 20 février, jusqu'alors restée secrète * ; et c'est vers la même époque qu'il envoie trois cents soldats brandebourgeois à Cologne, pour assurer, écrit-il à Spanheim, la pacification de la ville — en réalité, pour empêcher que les Français ne s'en emparent ^
La paix, toujours menacée, durait pourtant, lorsqu'à la fin de l'année 1686 la diplomatie française fit naître tout-à-coup un incident nouveau, que personne n'avait pu prévoir, et que Frédéric- Guillaume crut destiné à provoquer la rupture, tout en évitant à Louis XIV le blâme de l'agression. Il y avait à la Cour de France et dans le Conseil des ministres, deux partis : l'un, avec Louvois, poussait à la guerre ; l'autre, avec Croissy, s'obstinait à prolonger la paix. C'était pour préparer la guerre, qu'il considérait comme inévitable, que Louvois avait obtenu la construction de la tête de pont de Huningue, de Fort- Louis et de Mont-Royal; il répétait sans doute que mieux valait prévenir l'attaque que l'attendre ; et l'un de ceux qui paraissaient le mieux placés pour bien voir, l'ambassadeur du roi près de la diète. Verjus, lui donnait pleinement raison. Au début de juillet 1686, Verjus ne doutait pas que l'alliance ne fût conclue à Augsbourg et il la craignait plus générale et plus efiective qu'elle ne tut : « Pour peu, écrivait-il, que quelqu'un de nos amis ou des bien intentionnez, qui se réduisent à deux Électeurs ecclésiastiques, commence de plier et de mollir, tout l'Empire se trouvera uny. » Il voyait « la fureur et l'aveuglement à un tel point » qu'il pressait le roi de prendi'e ses mesures au plus vite. Il conseillait d'achever en hâte le pont de Huningue — « je voudrais, disait-il, qu'il fust fait et couvert » — et de ne
Pester, op. cit
2. C'est Fridag qui l'avait obtenu de Frédéric-Guillaume, et c*est lui aussi qui raconte ce curieux incident dans une lettre du 7 novembre 1686. Le secret de l'alliance suédoise fut communiqué au conseil par Fuchs.C/. u. À., XIV, 1329.
3. Il l'annonce à Spanbeim le 19 novembre ; la minute de la lettre, rédigée par Fuchs, porte la mention : lectum et approbatum a Serenissimo.
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U est pea vraisemblable que Groissy, en hasardant la démarche, n'eût pas espéré qu'elle dût réussir; et les instructions du ao décembre montrent bien qu'il ne la tentait qu'avec prudence. Il ne les adresse pas à l'ambassadeur du roi, le duc d'Estrées, mais à son frère, le cardinal, et il en explique à celui-ci la vraie raison : ce n'est pas tant, lui dit-il, parce que le duc est malade *, « qu'à cause aussy que le Roy est bien esloigné de vouloir estre demandeur., dans une affaire qui est beaucoup plus avantageuse à l'Empereur qu'à Sa Majesté mesme; et V. Em*"® juge bien que cette fonction convient mieux à un cardinal qu'à un ambassadeur '. » Le cardinal lui-même ne devra qu' « insinuer au pape... ce que Sa Sainteté pouroit faire. » Il ne s'agit point d'une négociation en règle. Il est probable que le pape, ainsi que Ranuzzi l'a fait entendre, proposera son intervention : le cardinal pourra l'assurer alors que le roi de France agréerait volontiers l'expédient « comme le moyen le plus propre de faire finir de part et d'autre tous sujets d'inquiétude et de défiance » — pourvu, ajoutait cependant l'instruction, « que cette affaire s'achève promptement, en sorte qu'il n'y ayt plus à douter du succez dans le commencement d'avril. » Quant à la façon d'agir, le roi pensait que le pape devrait se contenter de « disposer les parties à l'accommodement », car il était certain — laffaire palatine l'avait prouvé — que les princes protestants d'Allemagne ne voudraient jamais prendre le Saint-Siège pour arbitre ; puis Verjus négocierait à Ratisbonne. Enfin, quant aux conditions, le roi, qui voulait une solution rapide, posait en principe «qu'on ne ferait que convertir la trêve en paix, sans rien changer à ses clauses.
Mais la prudence de Groissy fut trahie par les circonstances, ou peut-être par ceux même qui devaient exécuter ses ordres. Le cardinal d'Estrées ne put être reçu par le pape, alors malade, qui le renvoya à son Secrétaire d'État, le cardinal Gybo. D'Estrées ne parla d'abord à celui-ci qu'en termes vagues; mais, comme il attendait en vain l'offre d'intervention qu'il espérait, il commit aussitôt une double imprudence : il s'avança jusqu'à proposer luimême la conversion de la trêve en paix ; puis, bien que son instruction ne le chargeât que d'insinuations verbales, il remit à Gybo deux mémoires successifs — le 3o décembre et le 2 janvier — dont la rédaction hâtive ou perfide semblait faite pour inquiéter
1 . Le duc d'Estrées De se rétablit pas et mourut le 30 janvier 1687.
2. Lettre de Groissy, jointe à rinstruction, et de môme date. A.E., Rome, 302.
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4 janvier, tout le monde en avait icy des lettres de Viçnne ' . » Celles-ci, bien entendu, attribuaient à Louis XIV les intentions les plus noires. Sa Majesté, disait-on, avait déclaré « que ne trouvant plus de son interest de maintenir la trêve, Elle ne vouloit plus y avoir d'égard et désiroit une paix définitive qui fust signée avant la fin de mars, à moins qu'on aimast mieux sentir la force de ses armes. » Voilà ce qu'étaient devenues, sur les routes de Paris à Rome et à Vienne, les déclarations pacifiques de Croissy ! Quant à Frédéric-Guillaume, il fut informé d abord par une lettre de Spanheim, en date du 37 décembre, qui n était pas très précise encore, mais que le bruit public ne tarda pas à confirmer. Il crut, lui aussi, que la diplomatie française se ménageait une occasion de rupture, et il en douta d'autant moins qu'il en était, à vrai dire, convaincu d'avance depuis l'incident de Hambourg. Mais ni Rébenac, ni Spanheim n'attribuaient aux propositions royales le caractère menaçant qu'on leur prêtait à Vienne; le premier, en janvier, n'était pas instruit encore, tandis que le second, toujours conciliant, et qui d'ailleurs traitait directement avec Croissy, affirmait que la Cour de France irait « bride en main » et qu'elle était « fort éloignée d'aucune envie d'entrer en guerre '. » Aussi Frédéric- Guillaume, bien qu'il se défiât malgré tout, n'avait-il point hâte de se compromettre. Le 17 janvier 1687, ^^ écrivait à l'empereur qu'il était certain que Louis XIV voulait commencer la guerre l'été suivant; mais il ajoutait qu'on devait tout faire pour retarder la rupture, tant que la paix turque n'était pas signée '. Pour sa part — il le déclarait à Fridag — il se croyait plus utile en employant, auprès de Louis XIV, les restes de son infiuence qu'en se déclarant trop tôt * ; et il conseillait de négocier, pour gagner
1 . Cette date seule suffirait à prouver, semble-t-il, que le projet de conversion de la trêve était formé déjà lorsque Croissy trouva l'occasion d'en parler avec le nonce. Je ne trouve pourtant, dans les lettres du roi à Verjus antérieures à celle du 19 décembre 1686, que cette allusion peu conclu intt% le 13 : « Vous ne devez rien faire ny dire quant à présent qui puisse faciliter les conférences, qui ne pouront jamais estre d'aucun avantage pour ma couronne jusqu'à ce que les Estât de l'Empire soient bien résolus de convertir en un traitté de paix tout ce qui a esté accordé par celuy de Trêve.. » A. £f., Allemagne, 315. Voir la lettre du 4 janvier 1687, ibid., 316.
2. Lettres citées. — « Au reste, Spanbeim,,. n'en est pas moins persuadé jusques icy, et en quoy il n'est pas seul de son avis, que ce n'est pas l'intention présente de cette Cour de rompre et d'entrer en guerre avec l'empire ; qu'on est autant porté que jamais à désirer la continuation de la paix... w 3 février 1687.
3. Lettre citée par Pester, Die Abberufung Gottfrieds von Jena, dans Forsch z. br. u. pr. Gesch., 1902, XV.
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trêve, taudis que Tempereur et l'empire eu avaient jusqu'alors respecté les clauses. Puis, ou ne pouvait oublier ces contraveutious elles-mêmes. Louvois, cela va sans dire, ne voulait renoncer ni au fort de Huningue, ni à Fort-Louis, ni même à Mont-Royal, dont les travaux commençaient. Introduirait-on dans la garantie l'iiTitante question des griefs ? Croissy voulait qu'on la renvoyât à une discussion amiable et que Ton s'interdit, de part et d'autre, toute infraction nouvelle. Mais Louvois jugeait évidemment la promesse impossible, puisqu'il se disposait à fortifier Mont-Royal ; il demandait que la diète promit au contraire qu'on ne parlerait plus, pendant la durée de la trêve « de griefs passés ny des ouvrages faits ou commencés sur le Rhin. » Aussi le Conseil royal, ou tantôt Croissy, tantôt Louvois l'emportait, paraissait-il hésiter sans cesse, et, d'une lettre à l'autre, Spanheim était-il forcé de se contredire *. On comprend que Frédéric-Guillaume retrouvât toute sa défiance, s'il l'avait jamais perdue, et qu'il écrivît à Godefjpoy d'Iéna, le 20 février, de redoubler de prudence, de réserver l'approbation électorale, même çn faveur d'une garantie réciproque, et de s'interdire toute initiative *.
L'affaire contribua donc à éloigner plus encore Frédéric- Guillaume de Louis XIV. On sait d'ailleurs comment elle finit, sans réaliser ni les espérances de Louvois ni celles de Croissy : la paix ne fut ni rompue, ni rendue beaucoup plus solide. Louis XIV, qui n'obtenait rien à Ratisbonne, profita des instances réitérées du pape pour abandonner la négociation, sans trop paraître reculer. L'ambassadeur impérial, Lobkowitz, avait reçu de l'empereur une letti*e officielle, où celui-ci affirmait hautement sa volonté de respecter l'armistice, même s'il parvenait à signer la paix avec les Turcs. Lobkowitz fut reçu par Louis XIV, lui fit part de la lettre impériale et la confirma par un mémoire qui en renouvelait les promesses. Le roi déclai*a qu'il s'en contenterait ; Croissy fit au mémoire une réponse écrite, qui en constatait et en acceptait les termes, et l'on ne parla plus, ni des contraventions anciennes, ni de convertir la trêve en paix '. Mais, de part et d'autre, toutes les défiances et toutes les craintes subsistèrent.
1 Tout ceci d'après la correspondance de Spaoheiin, Conv. 25, el celle de Verjus, A. £., Allemagne, 31G.
Pester, Die Abberufung GoUfriedê von Jena
3. Voir, sur tout ceci, Immicb, op. cit.^ 223 sqq., 238 sqq., en particulier 239. note 1. ainsi que la correspondance de Verjus et celle de Spanheim. I^ 3 mar», Hanuzzi écrit encore que Croissy insiste pour la conclusion de la paix. ibicL, 233
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léna avait acquis dans la diète une très réelle influence par son habileté, par sa parole et par ses vingt-cinq ans d*ambassade. Les ministres impériaux ne l'aimaient pas : il était trop zélé pour les intérêts protestants et passait pour l'ami et Tallié de Verjus. Depuis la paix de Nimègue jusqu*à la trêve de vingt ans, léna servit la politique électorale avec d'autant plus de conviction et d'ardeur que ses propres idées l'y pointaient : disciple de Pufendorf, il ne mettait point en doute l'impuissance absolue de l'empire, et il est certain que ses sympathies françaises n'ont pas seules inspiré tels de ses votes, qui firent scandale d'un bout à l'autre de l'Allemagne *.
Après la trêve, la situation d'Iéna devint beaucoup plus délicate. Il était venu à Berlin, nous le savons, en novembre i684« et Frédéric-Guillaume n'avait pas dû lui cacher que son alliance avec Louis XIV n'était plus aussi solide qu'auparavant. Il faut pourtant se souvenir que l'évolution de la politique électorale se produisit seulement un peu plus tard, en mars i6b5; que si l'alliance hollandaise devint presque aussitôt publique, l'alliance suédoise, puis l'alliance autrichienne, au moins dans sa forme véritable, ne furent même pas connues, dès leur conclusion, de tous les conseillers secrets de Frédéric-Guillaume et qu'Iéna dut les ignorer en partie. Il faut ajouter enfin qu'en i685 et 1686 un seul conseiller, Fuchs, connut tout entière la pensée intime de son maître et que ce fut toujours Meinders, secrètement favorable à la France, qui rédigea les minutes des ordres envoyés à Ratisbonne. Ce sont autant de circonstances qui expliquent les divergences entre l'attitude d'Iéna et les intentions de l'électeur, et qui peut-être les excusent.
Elles s'expliquent, il est vrai, par d'autres motifs encore. Nous avons vu que la politique électorale dans la diète, jusqu'à la trêve, était conforme aux idées personnelles d'Iéna : ce que nous savons de son caractère ne permet-il pas de supposer qu'il eut quelque peine à les sacritier tout à fait? Enfin Tinfluence que Verjus avait su prendre sur lui n'est pas douteuse et venait s'ajouter à tout le reste. Les Impériaux accusaient léna d'être pensionné par Louis XIV ; Verjus et léna protestaient : la correspondance du premier nous permet de réfuter les calonmies, sans qu'il soit possible toutefois de mettre hors de cause l'intéginté du second.
Godefroy d'Iéna n'a jamais reçu de Louis XIV une pension
1. Pester, op. cit., insiste beaucoup et, je crois, avec raison sur la concordance entre les idées personnelles de Godefroy d'Iéna et les intentions de Frédéric- Guillaume entre 1680 et 1684.
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sacrifice formel à l'empereur '. i> Louis XIV ne put conserver les illusions qu'il ne demandait pourtant qu'à entretenir. Le i3 mars» il écrivit à Rébenac de présenter ses plaintes « sans chercher à en adoucir Texpression. » Le qo, il reconnaissait que Télecteur ne gardait plus de mesures qu autant que l'empereur le lui permettait « pour luy donner moyen de tirer quelques arrérages de subsides. » Ënûn ses ordres du 37 furent plus irrités encore : m II est bon, écrivait-il, que vous fassiez entendre à ce Prince et à ses ministres que je ne me mesle point de scavoir quel ministre il employé ou révoque, soit pour cette Diette ou pour d'autres lieux, mais que je ne puis pas m*empescher d'estre surpris de l'extrême partialité que ledit Électeur témoigne pour la Cour de Vienne en punissant d'une manière si publique ce ministre d'un rapel honteux et d'une disgrâce esclatante sous le seul prétexte du penchant qu'il a témoigné pour le maintien d'une bonne intelligence entre moy et TEiupire et de Talliance particulière que j'ay avec l'Electeur son maistre. »
Quoi qu'en ait pensé Fridag, Louis XIV n'essaya pas d'obtenir que Frédéric-Guillaume révoquât sa décision : il se contenta de faire parvenir à léna une dernière gratilication de a. 000 écus *. Ce fut Frédéric-Guillaume qui mesura le danger et recula. Fuchs luimême, semble-t-il, n'hésita, pas à Ty encourager, et si Godefroy dléna ne resta pas ambassadeur à Ratisbonne, du moins son maître accepta- t-il ses excuses et lui annonça- t-il, dès le q4 niars, sa rentrée en grâce. Il en donnait un motif si extraordinaire qu'on ne peut douter qu'il n'eût qu'un but : réparer la faute que Fridag l'avait entraîné à commettre. « Nous vous avions privé de notre grâce, écrivait-il à léna, parce qiie nous avions cru que vous aviez agi de façon à mettre en péril les relations de paix et de bon voisinage entre l'empire et la France, peut-être même à provoquer la rupture \ )> léna quitta le service électoral, mais de son plein gré.
1 . Rébenac, 1" mars 1687. Lettre citée par Prutz, Ans des Grossen Kurfursten letzten Jahren, 383.
2. « Quoy qu'il en soit, je veux que vous donniez de ma part une gratiffication de :i.000 écus audit S' Yéna... aOin que ce ministre connoisse que je n'oublie pas les lesmoignages qu'il m'a donné de ses bonnes intentions. » Lettre du roi à Verjus, 27 mars 1G87. A. E,, AlKmagne, 316.
3. Cité par Fester, op. cit., ainsi qu'un billet curieux de Fuchs à Meinders. Fuchs avait rédigé la minute du rescrit électoral du 24 mars et la communiquait à Meinders.
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puis le mariage du prince électoral rendit les relations i}hi^ tendues encore, i^ar Tantipathie mutuelle de Dorothée et de Sophie-Charlotte. Au printemps de 1687, la défiance et Tinimitié étaient déjà, de part et d'autre, presque à leur comble, lorsque tout-à-coup, le 37 avril, au milieu d'une fièvre scarlatine que les médecins n'avaient point reconnue et qui ne paraissait pas dangereuse, le second fils de Louise-Henriette, le margrave Louis, mourut. Tout le monde crut d'abord à un empoisonnement *. Le prince électoral en douta moins que personne et n*hésita pas à l'attribuer à sa belle-mère, ou du moins à la confidente de Dorothée, la duchesse de Holstein-Wiesenburg. Il eut peur du poison pour lui-même ou pour sa femme, alors enceinte ; il ne craignit pas de laisser paraître son appréhension, de réclamer à son père le châtiment des coupables ; il se décida enfin à quitter brusquement Potsdam pour conduire Sophie-Charlotte à Hanovre et se retirer ensuite dans son gouvernement de Clève.
Sur Tordre formel de son père, il s'arrêta cependant en route et se rendit seulement à Cassel. Mais il s'obstinait à ne pas revenir, tant qu'une enquête n'aurait pas découvert le crime, et le dissentiment se prolongea de juin jusqu'en octobre. Or, à ce moment, un différend nouveau venait d'opposer l'une à l'autre les deux maisons de Brandebourg et de Brunswick et le conflit personnel entre le père et le fils pouvait aisément devenir un danger politique. 11 était naturel que l'électeur attribuât au duc de Hanovre l'intention d'en tirer avantage ; et bien que Louis XIV eût envoyé à Rébenac Tordre de ne point s'en mêler, il était naturel aussi que Frédéric-Guillaume craignît que le roi de France, au moment où la diplomatie française cherchait précisément à gagner les ducs de Brunswick, n'aidât ceux-ci à soutenir le prince électoral contre lui ".
Quoi qu'il en soit, l'électeur, jusqu'à la fin de Tannée 1687, ne change rien à son attitude. Le i5 septembre, il corrige lui-même
1. C'est par un empoisonnement que la mort du margrave fut expliquée d'abord à Spanheim et Spanheim l'annonça ainsi à la Cour. Je trouve sur le registre d'audiences de Croissy, en avril, cette note, après le nom de Spanheim : «( Demande un moment d'audiance du Roy pour luy présenter une lettre de l'EI' son maistre sur la mort du Pc« Louis qu'il dit avoir este empoisonné. »
t. Consulter, sur le conflit entre le prince électoral et son père : Prutz, Aus des Grossen Kurfiirsten lelzten Jahren^ 384 sqq. (extraits de Rébenac) et Zur Geschichte des Konfliktes zwischen dem Grossen Kurfursten und dem Kurprinzen Friedrich dans Forsch, z. br, u. pr. Gesch., 1898, XI ; Philippson, op, cit., 32 sqq.
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Mais alors se succèdent des événements nouveaux, qui préparent la rupture inévitable, et tout indique qu'au début de Tannée 1688 Frédéric-Guillaume allait se décider à agir.
Depuis l'automne de i685, Louis XIV n avait pas abandonné ridée d'une alliance avec la maison de Brunswick et, tour à tour, selon les dispositions apparentes de la Cour électorale, il la concevait comme un complément à Falliance brandebourgeoise ou comme un moyen d'en compenser la perte. Bien des fois, la négociation s'était engagée, interrompue et renouée. En novembre i685, pour la terminer plus vite, le roi avait modéré ses conditions primitives et permis à Rébenac d'augmenter considérablement les subsides ^ . Mais celui-ci, qui devait aller lui-même à Hanovre, se crut plus utile à Berlin et envoya son secrétaire. Poussin : le duc de Hanovre se déroba ". Pendant quelques mois, on laissa dormir l'afTaire. Pais Rébenac, en allant à Clève, passa par Celle, sur l'ordre du roi, et y dressa même un projet d'alliance, dont on discuta les clauses ; le i5 août 1686, Louis XIV lui écrivait que la conclusion ne pouvait plus tHre dill'érée ; malheureusement, l'incident de Hambourg, en opposant les ducs de Brunswick au roi de Danemark, fit, une fois de plus, tout manquer *. Enfin, les pourparlers recommencèrent en 1687, mais par une autre voie. En avril, Louis XIV profita d'un voyage du duc de Hanovre à Aix-la- Chapelle et lui envoya Gourville ; on fut sur le point de conclure. Pourtant rien ne fut signé encore ; il fallut que le neveu de Gourville allât par deux fois à Hanovre, en mai, puis en septembre, et quand il y eut signé, le i**" novembre, un traité qu'il pouvait croire définitif, de nouvelles difficultés empêchèrent la ratification royale : l'alliance ne fut vraiment conclue et ratifiée que le 10 février 1688. D'ailleurs, même alors, Louis XIV était loin d'obtenir tout ce qu'il eût souhaité ; il ne traitait pas avec la maison de Brunswick tout entière, mais seulement avec le duc de Hanovre, et l'alliance ne devait avoir d'effet qu'après la fin du différend qui mettait aux prises le roi de Danemark et le duc de Holstein-Gottorp, l'un allié à la France, l'autre aux ducs de Brunswick : le traité conclu en février 1688 restait donc conditionnel et provisoire *.
1. Lettre du 15 novembre 1685, du roi à Rébenac, A. £"., Brand., 2.*).
2. Le roi fit reprocbe à Rébenac de ne pas avoir exécuté ses ordres lui même : « Je n'ay pas attendu, écrit-il le 17 janvier 1686, un plus heureux succès de cette négociation du moment que j'ay sceu que vousî l'aviez confiée à uo autre.. » Ibid,^ 26.
Tout ceci d'après À, E,, Bruns wicii
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l'autre. A la fin de Tannée 1687, ^* santé de Télecteur de Cologne, Maximilien-Henri, le dernier allié véritable de la France en Allemagne, taisait prévoir sa mort prochaine. Le cardinal-évêque de Strasbourg, Guillaume de Fûrstenberg, entreprit de se faire élire coadjuteur et successeur désigné de l'archevêque qu'il avait si longtemps dirigé. Il va sans dire que la diplomatie française l'encouragea et le soutint. Les partisans de la France étaient en majorité dans le chapitre; celui-ci se passa de l'assentiment du pape, qui eût été régulièrement nécessaire, et, le 7 janvier 1688, l'évêque de Strasbourg fut élu. Mais la nouvelle souleva dans tout l'empire une émotion très vive ; l'empereur protesta en faveur du concurrent de Fûrstenberg, qui était précisément un frère de la dauphine, Qément de Bavière ; il prétendit que l'élection devait être cassée par le pape ; et lorsque Tévêque de Strasbourg, selon l'usage, la notifia aux autres électeurs, ceux-ci voulurent attendre, pour y répondre, la décision du Saint-Siège ' . Frédéric-Guillaume désirait plus que tout autre l'annulation d'un choix qu'il considérait comme une honte pour l'Allemagne : malgré les instances de Rébenac, il s'excusa, de semaine en semaine, sur la goutte qui l'empêchait d'écrire; puis, lorsqu'il finit par répondre à Fûrstenberg, au début d'avril, il le fit, comme ses collègues, en tei'mes qui ne préjugeaient pas la valeur de l'élection. Mais, dès l'abord, il put comprendre que l'affaire ne se réglerait pas aisément et que la succession de Cologne, plus encore que la succession palatine» risquerait de provoquer la guerre générale. I^uis XIV, en effet, soutenait les droits du cardinal avec plus de netteté et de hauteur qu'il n'avait jamais soutenu ceux de Madame; et, dès janvier, il ne cachait pas que les intérêts de Fûrstenberg « ne pourraient être séparés des siens *. » Dans le conflit inévitable, qu'allait faire éclater la mort prochaine de Maximilien-Henri, aucune conciliation n'était possible.
Une autre affaire, celle du Schleswig, devenait menaçante aussi. En 1684, le roi de Danemark, Christian V, s'était emparé de toute la partie du Schleswig qui appartenait à son cousin, le duc Christian-Albert de Gottorp, et, depuis, on n'avait pu mettre d'accord les prétentions contraires. Le roi de Danemark était soutenu par la France, le duc de Gottorp par la Suède. En octobre 1687, on tenta d'éviter une guerre en réunissant à Altona
1 . Sur l'élection de Fûrstenberg, consulter Gérin, Le pape Innocent II et l'élecUon de Cologne en 16SS, dans Rev. des Questions Hist., 1883, XXXIII.
Lettre du 2U janvier 1688, du roi à Rébenac
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précis du comte d'Ayaux, poui* l'achèvement des fortifications de Wesel et pour l'envoi de 9.000 Brandebourgeois dans le duché de Clève, en vue de protéger à la fois, en cas de guerre contre la France, le Rhin inférieur et la frontière des Provinces-Unies *.
Aussi, pendant les premiers mois de Tannée 1688, tandis que Frédéric-Guillaume s obstine à nier toutes ses démarches à mesure que la Cour de France en est avertie, le ton des lettres de Louis XIV à Rébenac devient-il plus irrité et plus hautain. Elles ne sont pleines que de reproches. Le roi se plaint, parce que Frédéric-Guillaume retarde sans cesse sa réponse à la notification de Fûrstenberg ; il se plaint parce que Frédéric- Guillaume encourage — du moins le croit-il — le duc de Gottorp à ne pas céder ; il se plaint du voyage secret de Spaen ; il se plaint — ce qu'il n'avait pas voulu faire jusqu'alors — des obst^icles que Frédéric-Guillaume apporte à sa politique religieuse en retenant à Berlin les quelques réfugiés qui se résignent, gagnés par Rébenac, à se convertir pour retourner en France. Dès février Louis XIV en vient presque aux menaces *.
Mais si la rupture était proche, elle n'eut pas le temps de se produire. Le 6 mars, mourut à Madrid le marquis de Feuquière, et Louis XIV résolut de donner à Rébenac l'ambassade que la mort de son père laissait vacante. Rébenac en fut informé à la fin du mois, prit son audience de congé le 5 avril et quitta Berlin le 7, en y laissant son secrétaire, Poussin, jusqu'à l'arrivée de son successeur, Gravel de Marly '. A ce moment, la santé dç Grand Électeur empirait de jour en jour. A la goutte, à la pierre, à l'asthme, qui depuis longtemps le toilm'aient, s'était ajoutée
1. Louis XIV n'en douta pas, mais l'affirmation de d'Avaux n'est évidemmeol pas suffisante et rien ne proave que le voyage de Spaen ait eu le résultat qu'il lui attribue. 11 me parait môme peu vraisemblable qu'il ait pu aboulir à une décision ferme. Malheureusement, je n'ai rien pu trouver à ce sujet aux À. R. P.
2. Depuis plus d'un an, Rébenac travaillait à obtenir des abjurations, et, dès la fin de iijisi^ il se vante même de mettre tout en œuvre pour les rendre plus désagréables à' l'électeur. Voir sa lettre du 30 décembre. Louis XI V lui répond le f2 février 1G88 : « Je désire que vous fassiez entendre à l'électeur de Brandebourg que j'aurois eu assez de sujet de me plaindre de tous les écrits et déclarations qui ont esté laites de sa part pour exciter mes sujets de la H. P. 11. à déserter et se retirer dans ses Estats, mais que je ne pouray pas soudrir qu'il retienne par force ceux qui reconnoissant leur faute veulent retourner dans mon Royaume et que si cette violence conUnue elle me poura bien faire prendre des résolutions qui ne luy seront pas agréables. »
3. Voir la dernière lettre de Rébenac, du 6 avril, et la première lettre de Poussin, du 10.
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puis jusquesà présent avoir Thonneur d'en dire la moindre raison à V. M^ si ce n'est la légèreté naturelle de ce prince. » Pourtant, quoiqu'en ait pensé Rébenac, l'inconstance de Frédéric-Guillaume s'explique par des raisons plus profondes : elle est le résultat nécessaire de l'extrême dispersion de ses États. Entouré de voisins qui sont presque tous des ennemis, menacé partout, il a trop souvent besoin d'un allié puissant qui le protège ; mais il n'est pas d'alliance qui ne lui laisse quelque inquiétude ou quelque regret ; il n'en est pas qui le dispense de mettre en sûreté quelque territoire ou de sauvegarder quelque ambition, en trahissant, ici ou là, les intérêts de son allié.
Puis, s'il a besoin d'une alliance qui le garantisse, il ne veut pas subir de tutelle, et n'est-ce pas en tutelle que se transformerait bientôt Talliance autrichienne ou française, si Frédéric-Guillaume y restait trop longtemps fidèle T « Dans les traités qu'il signe, disait de l'électeur un ambassadeur de France, il songe surtout à ses intérêts. » Mais Louis XIV ou Léopold ne faisaient pas autre chose. Et s'il leur semblait naturel que la politique brandeboui*geoise servit leur propre politique, doit-on s'étonner que Frédéric- Guillaume n'aidât l'Autriche ou la France qu autant qu il y trouvait son avantage ? Or, ni les ambitions autrichiennes, ni les ambitions françaises ne pouvaient être longtemps conciliables avec Tindépendance et l'accroissement du Brandebourg ; et pour garantir cette indépendance, pour rendre possible cet accroissement, Frédéric-Guillaume avait-il un autre moyen que de passer, à propos, d'un parti au parti contraire ?
Un second reproche, qui n'a pas épargné le Grand Electeur, c'est d'avoir trop recherché ses avantages matériels et de s'être trop souvent déclaré pour ceux qui lui payaient les plus forts subsides. Mais pouvait-il faire que le Brandebourg ne fût pas un Etat pauvre, qui ne trouvait point en lui-même les ressources nécessaires pour devenir plus indépendant et plus fort? D'ailleurs, si Frédéric-Guillaume eut besoin de subsides, il n'est pas vrai que sa politique fût subordonnée à ce besoin. En 1667, ^^ s'allie avec la France, quoiqu'il n'en ait pas obtenu. En 1669, en 1680, il déclare à ses ministres qu'il acceptera les propositions françaises, même sans subside. Et la question d'argent n'intervient de façon décisive ni quand il se déclare, en 167a, pour la Hollande ; ni quand il se réconcilie, en 1679, avec la France : ni quand il s'en éloigne, après 1684. La nécessité des subsides est évidemment l'une des raisons qui le déterminent : ce n'est presque jamais la principale.
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(fui le tente — et contre la Suède; et si cette alliance intime, ébauchée en 1679, conclue en 1681, resserrée en 1682, reste cependant peu sincère et fragile, c'est avant tout parce que Louis XIV ne veut pas choisir entre la Suède et le Brandebourg et persiste à les ménager à la fois tous deux.
Faut-il enfin juger la politique brandebourgeoise à l'égard de Louis XIV sur les résultats qu'elle obtint? En eux-mêmes, ils semblent médiocres. De 1660 à 1666, Frédéric-Guillaume parvient à grand peine à conserver son indépendance entre la France et l'Autriche. En 1666, il réussit à se réserver en partie le mérite de la paix de Clève, qui prépare celle de Bréda. En 1667, il essaie en . vain de former une coalition contre Louis XIV et finit par s'entendre avec lui. De 1667 à 1669, il travaille, d'accord avec ,1a France, à faire élire roi de Pologne le duc de Neubourg : mais Louis XIV le trompe et les événements le déconcertent En 1672^ à peine a-t-il eu le temps d'entrer en campagne contre Turenne, qu'il est obligé de poser les armes et s'attire ainsi la colère des Hollandais, qu'il voulait sauver. De 1678 à 1679, il s'épuise en longs efforts pour conquérir la Poméranie Suédoise, qu'il est forcé bientôt de rendre aux Suédois. De 1679 à 1684, il permet à Louis XIV d'achever les réunions et de prendre Strasbourg ; il l'aide à imposer l'armistice à l'empire — et ne parvient même pas à obtenir la permission d'attaquer la Suède. Enfin, de 1684 à 1688, s'il prépare la coalition future, il doit se résigner à dissimuler jusqu'au bout et meurt sans avoir eu le temps d'agir.
Et cependant il serait injuste de croire que tous ses efforts aient été vains. S'il ne réussit pas, en 1667, à ameuter l'Europe contre Louis XIV, il est certain qu'il a contribué à obliger Louis XIV d'ajourner en partie l'exécution de ses plans. S'il ne réussit pas, en 1669, à faire élire en Pologne un roi de son choix, il est certain qu'il a contribué à l'échec des prétentions de Condé. Si lamentable qu'ait été sa campagne contre Turenne, il est certain qu'en retenant Turenne vers Coblenz il a contribué encore à sauver les Provinces-Unies. Et pouvons-nous affirmer qu'après 1680 le désir de conserver l'alliance brandebourgeoise n'a pas forcé Louis XFV à modérer ses ambitions?
Frédéric-Guillaume a sans doute commis des fautes. Il eut tort, après 1675, de s'obstiner à conquérir la Poméranie suédoise malgré la France, puis, après 1680, d'espérer trop longtemps que Louis XIV lui permettrait de dépouiller la Suède. Mais s'il est responsable de quelques-uns de ses déboires, c*est sui*tout parce
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qu'il eut plus d'ambitions que de ressources. Pour juger équitablement une partie de son œuvre, il faut songer toujours à l'ensemble de cette œuvre, et plus encore aux moyens dont il disposait poui* l'accomplir. Il faut se souvenir qu'avec ses lambeaux d'États, dispersés et pauvres, sans cesse menacés par les jalousies de tous ses voisins, le Grand Electeui* a voulu faire, non seulement un État véritable, mais Tune des puissances militaires de l'Europe, et qu'à travers les périls, les demi-succès, les échecs, il a créé la Prusse, qui n'a fait que gralidir après lui.
MÉMOIRES DE Lionne pour le roi en 1667, 1668 et 1669.
I. Mémoire de Lionne pour le roi, du 2 août
(Minute de Lionne.)
Après avoir parlé au roi de la perte d*un courrier, de l'assemblée de Cologue, Lionne rend conapte d'une conversation qu'il vient d'avoir avec Lerodl, au sujet des afîaires de Polog^ie :
« En second lieu, pour ce qui regardoit l'abdication et l'élection, après avoir bien concerté la chose avec le p*^« Guill"'® je luy ay distingué deux cas : le premier auquel le duc son m« pourroit porter rEiecf de Brands à entrer dans les interestz de S. M** sur les alT'^^^ de flandre comme led* Elecf Ta fait espérer par une lettre escrite à l'un de ses ministres dont j'ay la copie en main, et en ce cas je luy ay dict que S. M'^ porteroit l'abdication du Roy et Télection du duc en la manière et au temps que celuy-cy le pourroit désirer luy-mesme pour profiter de la bonne volonté de S. M**. Elle verra par des circonstances dont je rendray compte plus bas qu'en cela je ne me suis pas trop advancé car il faudra mesme bien faire d'autres choses pour rompre un coup mortel que Castel- Rodrigo veut porter à S. M^^ par le moyen dud* Elecf de Brands. Le second cas est si led* duc ne peut pas porter TElect' à s'engager dans les interestz du Roy ou qu'au contraire il en prenne d'opposez, et en celuy-cy je luy ay dict que la prudence et la bonne politique ne permettoit pas que le Roy içuérit rEmp*^ et l'Elect'' de la vive appréhension qu'ils ont que S. Ar* ne songQ tousjours à porter Mk"" le Prince à la couronne de pol"^ parce que cette crainte peut tenir en eschec toutes leurs résolutions pour la flandre et les empescher de se défaire de leurs forces pour en assister les Esp'» .
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Q. Mémoire de Lionne pour le roi, du lo octobre 1668,
(Minute de Lionne.)
« 11 n y a plus moyen de tenir contre les grands soupçons du baron de lerode sur le retour en poloigne de M. de Béziers que son m* avoit fait tesmoigner par M. de Gaumont ne désirer pas. Nous avons cependant songé led. s*" Evesque et moy à un expédient qui nous paroit le seul qui peut contribuer à guérir un peu leurs esprits de ces ombrages ou au moins qu ils ne produisent pas dès à présent de mauvais effects, qui est que comme le comte de Coursiilon prie luy-mesme qu'on ne Tenvoye plus à Berlin où il ne feroit dit-il qu'une mauvaise figure après sa conversion, V. M^' envoyé sans perte de temps le s' de Gaumont en cette court là et qu'on luy confie tout le secret, luy faisant mesme espérer qu'après l'Election sur quelque suject qu'elle tombe ou de Neubourg ou de Mg"" le prince elle l'employera en poloigne ; nous croyons que pourveu qu'on en use avec luy de cette sorte on luy fera dire cepend^ au baron de lerode tout ce qu'on voudra. Si V. M^ approuve cette pensée elle m'envoyera s'il luy plait led. Gaumont sans perte de temps avec son ordre de faire tout ce que je luy diray. V. M** remarquera s'il luy plait qu'il faut nécess®»* que pend' la diette de l'élection il y ait de la part de V. M^® auprez de rElecti* de Brands une personne qui sçache tout le secret et qui puisse exécuter ce que M. de Béziers luy mandera chaque jour sur les incidcns qui surviendront et cela estant qu'il vaut autant que Gaumont ayt cet employ-là qu'un autre puisque desjà il n'a que trop de cognoissance de ce secret et qu il n'est mai satisfait que de ce qu'on ne le luy veut pas confier. »
{A. E.^ France. Mém. et Doc, 4i6, pièce i54).
Mémoire de Lionne pour le roi, Suresne, i" octobre 166 g
(Copie de Pachau * ).
Lionne rend compte d'une conférence entre Le Tellier, Colbert et lui, à Ghaville. Ils y ont examiné deux dépêches, Tune de Gravel, l'autre du Prince Guillaume de Furstenberg :
« Ce qui nous a paru est que V. M^^ n a point aujourd'huy
i . Ce doit être une copie, faite par Pachau, le premier commis de Lionne, de la minute autographe. Lionne ne dlclait pas, et le mémoire est à peu près sans rature.
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menter; et jusqu'où on le luy devoit donner, et là-dessus nous avons esté tous trois de mesme ad vis, que Ton pouvoit encore attendre à luy accroistre son pouvoir, jusqu'à ce qu'on sceut de quelle manière auroient esté receues ses premières offres, et ce que TEl'' luy demanderoit de plus, bien entendu dans l'injention de V. M*^ qu'il seroit comme indispensable de l'accorder pourveu qu'il ne fut pas tout-à-fait exorbitant. Car c'est un grand point pour V. M^^ dans Testât où sont toutes choses de s'asseurer quelle aura tousjours la pluralité des suffrages dans le Collège Electoral que M"" de Mayence veut non seulement donner tout entier à la maison d'Austriche mais l'engager à entrer contre elle dans la triple alliance. »...
« Sur la question si led. P**® doit venir icy avant qu'aller à la Cour de Brandebourg nous avons esté tous trois d'avis qu'il serait mieux qu'il y allast du lieu où il est tant pour la diligence qu'afin qu'il paroisse plus dans le public et à Brandebourg mesme que c'est véritablement un envoy de M"" de Cologne pour leurs affaires communes, que V. M^ pour les siennes ce qui le rendra moins suspect aud. Électeur, — que néantmoins V. M'*^* après luy avoir dict ces deux considérations remette à la prudence diid. Prince ou de venir icy faire un tour, ou de partir de là pour Berlin, parce que comm'il est fort fertile en nouvelles pensées il pourroit luy en estre tombé dans l'esprit de telle considération, qu'il voudroit avant que s'embarquer à ce voyage les luy communiquer et recevoir ses derniers ordres. »
La réponse du roi est écrite dans la marge :
(( Le roy approuve le contenu en cet article à quoy il m"a commandé d'ajouster que M. de Lionne ne doibt rien oublier pour persuader led. prince de ne point revenir et d'envoyer plustost un couner pour luy raporter les résolutions du roy sur ses doubtes. »
{A» E.. France. Mém. et Doc, 4i6, pièce 174)-
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les sujets de S. A. E. et qu'ils ne soient obligés de donner quoy que ce soit durant les marches que pour de Targent contant.
Que sa Maj** donne à S. A. E. une recompense convenable à un si grand Roy pour le grand dommage que S. A. E. a souffert. Quant à la somme, S. A. E. s'en remet à la générosité du Roy et se contentera des termes qu'il plaira à Sa M^^ de mettre pour le payement.
Qu'outre cela Sa Maj*^ donne quelque chose à la réparation d'Orsau, comme n'estant pas seulement du tout ruiné, mais encore mis en tel estât qu'il est à craindre que l'eau ne l'emporte.
De plus S. A. E. se promet fermement que Sa Maj*« , lorsque ce Traitté se fera, Luy procurera les avantages qu'EUc luy a tousjours fait espérer pour sa Maison, dont il a esté parlé amplement avec Monsr. Straetman.
Et que Sa Maj^ appuyera et affermira aussi toutes les prétentions que S. A. E. a contre les Estats, cassant celles que les Estats feront contre S. A. E.
lO.
Pour les affaires Ecclésiastiques, Son Alt. Elect. en conviendra avec le Duc de Neubourg selon le contenu du Traité qui est fait entre eux touchant la Religion.
S. A. E. désire que Sa M** l'assiste contre tous ceux qui luy demanderont dédommagement du dommage fait par les marches.
Que Sa M*<^ dispose l'Electeur de Cologne et l'Evesque de Munster à luy donner une telle satisfaction des escrits picquants qu'ils ont fait courir contre Elle aussi bien que du dommage qu'Elle a receu d'eux, que S. A. E. puisse oublier l'un et l'autre.
de Wezer et de ne tenir en ses places en deçà qu'une juste garnison qui ne pourroit donner jalousie au Roy ou à ses alliés, que S. A. E. renonceroit à toutes les alliances qu'elle a avec la Hollande contre le Roy, et qu'elle s'oblige à ne donner aucun secours aydc ou assistence aux ennemys du Roy, et de s'opposer en conformité de la paix de Westphalie à tous les Princes de l'Empire qui attaqueroient la France ou qui donneroicnt secours aux Ennemys de la France hors de l'Empire en deçà du Rhin, et que Sa Majesté ne prétend pas d'engager S. A. E. contre l'Empire ny à quelque chose si l'Empire venoit d'estre attaqué, mais ({ue Sa Majesté n'entend pas estre attaquant si elle porte ses armes en Allemagne contre un Prince qui donneroit secours aux Ennemys du Roy ou meneroit des armées sur les frontières de sorte qu'elle en pourroit avoir juste jalousie, reliqua juxta instructionem, si non qu'il n'y a rien dit dans ledit projet des avantages de la maison Electorale touchant Gueldre, ny de la satisfaction que S. A. E. prétend de MM" TElecteur de Cologne et de l'Evesque de Munster a cause des escrits chocquants, ny du traitté fait avec M' Vaubrun, on veut aussy obliger S. A. E. a laisser passer librement les munitions tant de bouche que de guerre pour les trouppes du Roy sur les rivières du Rhin et de la Meuse tandis que le Roy y occupe quelques places sans que S. A. E. en puisse exiger des péages ou autres droits. Si S. A. E. vouloit agjgreer tout cela je me promets que le Roy lui accorderoit la somme que V. Excell<^^ m'a insinuée de la part de S. A. E. de la sorte qu'on luy en payeroit tout incontinent cent mille escus et pour le reste cent mille livres chaque année jusques à ce que tout seroit payé, je vous supplie Monsieur de me mander au plus tost la resolution de S. A. E. J'ay dit quelques temperamens à ^U de Pomponne sur lesquels j'espererois que S. A. E. aggreeroit un tel traitté. mais il ne croit que le Roy y consentira s'estant pourtant chargé d'en faire encor rapport ce matin. Voyla en quel estât l'affaire est a présent et moy je suis toujours... Ut in litteris le 6« d'Avril à minuit 1673.
{A, R. P., Rep. 63. 19O.
3. Mémoire justificatif remis par Meinders à rélecteur Frédéric- Guillaume' en novembre i6y3, {Minute origmale. Fragment),
Meinders y répond aux accusations qui ont été portées contre lui à Toccasion du traité de Vossem, et insiste particulièrement sur la seconde :
a Die andere beschuldigung ist dass in dem tractât durch
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LETTRES DK L'ÉLECTEUR FRÉDÉRIC-GUILLAUME A MEINDERS.
1678 et 1679.
I. Lettre de Frédéric-Guillaume à Meinders. Cologne-sur-la- Spree, 8 Juin 16 y8 \ (Original^ écrit par Schwerin, signé par Frédéric-Guillaume.)
Lieber H. Meinders. Ich habe gesehen was euch die bewuste persohn geschrieben hatt und wie schlechte hofnunge derselbe giebet *. Ihr wollet ihn mit schreiben ileissig unterhalten und ermahnen das er sieh an dergleiehen reprochen und abweisungen nicht kehren, sondern dem unerachtet fleissig continuiren solle. Ich gebe ihm auch macht aile versicherunge von meiner bestendigkeit, so man nur iininer begehren mag, in meiiiem nalimen zu thun, welches ich bestetigen werde ; auch kan er dem Kœnige die avantagen so im Reiche und anderen ohrtten vor augen stehen, und was wir dabei vor dienst thun kœnnen, vorstellen, und versichern das ich dem Kœnige desfals solche sicherheit geben wil, dass 1. Maj. an meiner bestendigkeit zu zweid'eln die geringste Uhrsache nicht haben sollen '. Im fall ia das gantze ûber ailes verhoflen nicht zu erhalten, so wil ich endtlich und pro extremo zufrieden sein, das die Pehne die grentze sein mœge. Ihr wollet ihm ailes ausfuhrlich bedeuten und ermahnen, das Er hierunter nichts verseumen undt sich bestendig an dem hofe halten mœge. Solte Ihm auch voi*gehaltcn werden, das Ich noch immerhin im hag, zu Wien und andern Ohrten die continuation des Krieges urgire, so hatt Ër darauft' zu andtworten, das
1. 18 juin, nouveau style. La mention ajoutée plus tard : 1679 (irrig 1678) 8/6, est évidemment erronée.
2. Il s'agit ici du comte d'Espense et de la lettre qu'il écrivit à Meinders le 22 mai ; celui-ci en avait envoyé copie à l'électeur, le 9 juin, de Minden, où il l'avait reçue.
3. Ce passage permet de supposer avec l)eaucoup de vraisemblance que l'électeur avait déjà instruit d'Espense sur le service que le Brandebourg pourrait rendre au roi de France en cas d'élection impériale. Voir l'instruction remise à Meinders le 6 juillet.
I. Traiiié signé de la part du Hqy Louis 14 cn^^c M. V Electeur de Brandebourg à Cologne sur la Spree. — 1 1 janvier 1681 V
Quoy que par les Traittés, qui ont esté faits entre le Roy Très- Chrestien, et l'Electeur de Brandebourg, il ait esté convenu non seulement de tout ce qui peut establir une bonne et parfaite amitié entre Sa Majesté et Son Altesse Électorale, mais aussy des moyens d'atTermir le repos de TEmpire par le moyen des Traittés, qui en sont le fondement : Néanmoins comme ceux, qui croyent pouvoir trouver leur avantage dans le renouvellement d'une guerre en Allemagne, se servent de diverses prétextes, et mesme de celuy de maintenir Tinterest de TEmpire, pour porter quelques uns des Princes, et Estats, qui le composent, à prendre des résolutions d'autant plus opposées à la tranquillité dont ils jouissent, qu'elles tendent à rompre la bonne correspondance que Sa Majesté désire conserver avec FEmpire, et que Son Altesse Electorale juge aussy très nécessaire pour le bien de toute l'Allemagne, Sadite Majesté meuë du désir de rendre durable la paix, à laquelle Elle a bien voulu sacriûer tant de conquestcs, et bien informée des bonnes intentions dudit Électeur, auroit donné pouvoir au S'" comte de Rébenac Feuquière, son Lieutenant-Général en Navarre, et Béam, et son Envoyé extraordinaire vers ledit Electeur de Brandebourg, de traitter et conclure une plus estroite alliance avec Son Altesse Électorale, pour prévenir, et s'opposer à tous les mauvais desseins de ceux qui voudroient troubler le repos de l'Empire ; et Sadite Altesse ayant aussy donné pouvoir, et commission au S^ léna
1. Le texte complet de ce traité, avec celui des articles séparés, a déjà été publié par Mœrner, Kurbrandenburgs Staatsvertrœge, 708, d'après l'exemplaire conservé à Berlin. Le texte ci-dessùs est celui de l'exemplaire conservé à Paris (A. E.)y dont j'ai reproduit scrupuleusement l'orthugruphe et la ponctuation souvent bizarre. On remarquera entre les deux textes un très grand nombre de différences légères (orlhographe ou ponctuation), qui peuvent parfaitement exister entre les deux exemplaires, el quelques différences plus appréciables qui me paraissent provenir d'erreurs de copie commises par Mœrner : celles-ci m'ont paru justitier une nouvelle publication du texte complet, qui n'a jamais été publié en France. Il en est de même pour les traités qui suivent. Mœrner, 715 sqq.
Sur ce fondement s'il arrivoit qu'un des alliez tat troublé, ou inquietté soit dans ses Ëstats, provinces, sujets, vassaux, et commerce, soit dans ses droits, juridictions, ou prétentions par qui que ce puisse estre, sans exception quelconque, soit par contributions, quartiers, passages de troupes, ou autres semblables entreprises, en ce cas Sa Majesté très Chrestienne et Son Altesse Électorale de Brandebourg s'engagent par ce présent Traitté, à se donner une assistance mutuelle, en sorte que sans remise ny retardement aucun Taliié requis envoyé au requérant deux mois au plus tard après qu'il en sera averty le secours, dont il sera cy après convenu, en sorte qu'après le dit terme escheu les troupes auxiliaires seront effectivement entrées sur les terres du requérant.
Et d'autant que ce présent Traitté establit une confiance entière entre Sa Majesté et Son Altesse Électorale et qu'Ëlle désirent l'une et l'autre de prévenir toutes les difficultés qui peuvent naistre daùs l'exécution, et principalement celle que pourroit former un des alliés, s'il pretendoit que l'autre n'eust point esté troublé, ny attaqué le premier, et qu'ainsy le cas de l'assistance mutuelle ne seroit point arrivé, 11 a esté convenu, et accordé, que sans examiner le droit ou le tort, que pourroit avoir l'allié requérant, ny rechercher s'il est Tautheur, et la cause du différent, ou non, il suffira qu'il soit actuellement troublé, ou inquietté dans ses terres, Estats, droits, prétentions, et autres expliqués cy dessus, pour le secourir, et assister de fait et réellement suivant les conditions, dont on est convenu, en vertu des quelles on demeurera des lors engagé à l'exécution du présent Traitté dans tous ses points.
De plus il a esté convenu que pour marquer positivement la force, et la nature de cette assistance mutuelle, si Sa Majesté Très Chrestienne est requise par Son Altesse Électorale de luy donner le secours stipulé, pour lors Sa Majesté envoyera dans le terme réglé de deux mois, quatre mille chevaux, huit mille hommes de pied, et douze cens dragons, avec leui*s olliciers, pièces de campagne, munitions et tout l'attirail nécessaire ; Et, en cas que
de Tennemy, le requérant en fera part au corps auxiliaire, qu'il pourvoyera de logemens, services et foui*ages ; il s'engage aussy de faire fournir les munitions de bouches, grains, et autres choses nécessaires au mesme prix et valeur, que ses propres troupes les payeront.
Et s'il arrive que le requérant n'ait pas précisément besoin d'un corps de troupes, et qu'il ayme mieux estre secouru en argent, munitions de guerre, ou de bouche, vaisseaux, ou autres semblables, on conviendra de bonne foy et raisonnablement de ce qui sera jugé le plus à propos pour l'exécution du dessein de ce présent Traitté.
Le requérant aura une authorité absolue, et souverain commandement sur les troupes auxiliaires, aussy longtemps qu'elles seront à son service, et les employera à l'usage qu'il jugera le plus propre a ses affaires, à condition néanmoins que les commandans dudit corps auxiliaire seront appelles à tous les conseils de guerre, et qu'on leur fera part de toutes les délibérations importantes, lorsqu'ils devront estre employés à Texecution, dont le dëstail doit estre remis au commandant dudit corps auxiliaire.
la.
A la jonction des troupes de Sa Majesté très Chrestienne et de Son Altesse Électorale, le commandant du corps auxiliaire obéira au commandant de celuy de la partie requérante.
Le requérant s'oblige à fournir la grosse artillerie, tout Tattirail, et munitions à ses propices frais : mais s'il arrivoit néanmoins que le siège d'une place, ou autre entreprise considérable fussent jugés nécessaires, et que le voisinage des villes, et Pays de la partie requise la mist en estât de secounr facilement son allié, pour lors elle s'engage de bonne foy, et sincèrement de fournir tous les secours, qui dépendront d'elle, soit en canons, munitions de guerre et de bouche, et autres choses nécessaires à l'entreprise, le tout sous un prix raisonnable, dont on conviendra pour lors.
Un an devant la fin du terme des dix années expiré Sa Majesté très Chrestienne, et Son Altesse Électorale traitteront du renouvellement de la présente alliance : mais, au cas qu'il ne fust point jugé nécessaire. Elles demeureront dans une parfaite intelligence, bonne correspondance et amitié indissoluble.
S'il arrivoit, que Tallié requis, après avoir satisfait et accomply les conditions du présent Traitté, en envoyant les secours convenus, se trouvast attacqué dans ses propres Estats, possessions, droits, et autres, soit par Faggresseur, soit par un autre ennemy, tel qu'il puisse estre, pour lors, si la nécessité est pressante, et qu'il soit eflectivement indispensable, il luy sera permis de rappeler ses troupes, pour subvenir à sa propre deffense, promettant néanmoins Je ne rappeler que celles, qui luy seront entièrement nécessaires, et de laisser au service de son allié toutes celles, dont il pourra se passer, sans un danger trop manifeste.
ao.
Son Altesse Electorale de Brandebourg ayant esté obligée d'envoyer quelques fregattes en mer, pour tirer satisfaction du Roy et de la Couronne d'Espagne sur le payement des subsides retardés, et autres prétentions légitimes et incontestables, de l'aveu mesme du Roy d'Espagne : et ces dites fregattes s'estant emparées depuis peu d'un vaisseau de guerre Espagnol à la rade d'Ostende, et pouvant arriver qu'elles se rendroient maistresse^ de quelques autres encore, ou qu'on fist de pareilles exécutions à l'avenir, soit par terre, soit par mer, on est convenu que, si les Espagnols prenoient une exécution si légitime pour un acte d'hostilité, et une rupture, malgré la déclaration formelle, que Son Altesse Electorale a fait de n'entendre point par la troubler la Paix, ny interrompre la bonne intelligence, qu'elle conserve avec le Roy Catholique, et que sous ce prétexte ledit Roy Catholique ou quelqu'autre sans exception entroit en rupture, et exerçoit des hostilités contre Son Altesse Électorale, ses Estats, sujets, apartenances, et dépendances, pour lors Sa Majesté Très Chrestienne convient d'estre obligée en vertu du présent Traitté de secourir et assister Sadite Altesse
Et d'autant que la fin principale de ce présent Traitté consiste à maintenir la Paix et conserver la tranquillité publique, Son Altesse Électorale s'engage, pour osier à ceux, qui y sont peu affectionnés, les moyens de la pouvoir troubler, qu'elle ne permettra dans ses Estats, Provinces, et lieux de sa domination aucune levée de troupes, contributions, passages, ou quartiers d'hyver à qui que ce soit, sans exceptioii, et sous quelque prétexte, que ce puisse estre, et que dans les diettes des cercles particulières, aussy bien que dans la Diette générale de TEmpire, elle s'opposera autant qu'il dépendra d'elle à ces sortes de propositions, qui sous un prétexte apparent sont capables d'avoir des snittes opposées à la fin du présent Traitté, et au repos de l'Empire; Son Altesse Électorale taschera d'engager aux mesmes conditions les Princes ses voisins dans les Traittés qu'elle pourra faire avec eux. et Sa Majesté s'oblige de sa part à seconder un dessein si utile, y contribuer de son crédit et de ses offices, autant à la diette générale, que près des Princes en particulier : mais, en cas que par la mauvaise intention de ceux qui prefereroient les troubles à la continuation de la tranquillité publique, Son Altesse Électorale se trouve obligée d'employer la voye des armes contre eux. Sa Majesté s'oblige de nouveau aux engagemens du présent Traitté, et promet la mesme assistance, dont on est convenu dans l'article dixiesme.
Comme Sa Majesté et Son Altesse Électorale sont présentement en une bonne union, et parfaite correspondance avec le Roy de Dannemark, et que dans la situation présente l'amitié de cette couronne peut beaucoup contribuer au dessein du présent Traitté d'alliance, il a este convenu qu'on maintiendroit cette bonne intelligence et l'augmenteroit de plus en plus, autant qu'il seroit possible, s'il estoit mesme jugé à propos, on inviteroit le Roy de Dannemark à entrer dans une alliance commune avec Sa Majesté Très Chrestienne et Son Altesse Électorale.
Et puisqu'il a esté dit dans le Traitté de Fontainebleau ^ du a5 octobre, que Sa Majesté et Son Altesse Électorale auroient une
Saint-GermaiD
amitié, et contribuer auasy de quelque chose au puissant armement, que Son Altesse Électorale se trouve obligée d'entretenir, s'engage à luy faire délivrer ponctuellement à Paris, par chaque année, la somme de cent mille escus, qui seront payés tous les trois mois escheas, à commencer le premier payement le 3o Septembre 1681. Sa Majesté comprenant dans cette somme les cent mille livres tournois accordés par le Traitté de Fontainebleau du a5 octobre 1679, ^^ sorte qu'Elle fera délivrer jusques au premier de Juillet 1681, à raison des cent mille livres du Traitté de Fontainebleau, et de la en avant sur le pied des cent mille escus spécifiés cy dessus.
Les présents articles séparés auront pareille force et vigueur, que s'ils estoient insérés dans le corps du Traitté principal passé ce jourd'huy : et la ratification en sera fournie en mesme temps, lait
à Coloffne sur la Sprée ce '- — — de janvier 1681.
^ * pr. st. V. *
Rebenac Feuquiere. de lena. Meinders.
Au traité est jointe la ratification des articles séparés, avec la mention : Donné à Potstam le qaalriesme Jour de Février Tan de grâce mil six cents quatre vingt et un.
La ratification du traité principal manque.
a. Traitté d'alliance .signé de la part du Roy Louis XIV avec M, V Électeur de Brandebourg à Cologne sur la Sprée le 12I22 Janvier 1682,
Sur la couverture se trouve la note manuscrite suivante, qui semble bien contemporaine :
« Ce Traitté a pour but de confirmer de nouveau dans tous ses points, sans exception ni réserve, tous les points et art*''* du Traité d'alliance conclu et signé entr'eux le 11 Janvier 1681 ; et Sa Majesté cherche par là à prévenir les mauvaises suites du Traité de Ligue, ou d'association proposé par quelques Puissances. Outre les secours stipulés de troupes en cas requis, le Roy s'engage à faire passer tous les ans à rElecf la somme de quatre cent mille livres y compris les cent mille écus stipulés dans le susdit Traité du II Janvier 1681 ».
C'est dans cette veûe que Sadite Majesté désirant oster aux Princes de l'Empire les inquiétudes, qu'ils pourroient avoir de ses •prétentions, quoyqu'il luy soit assez facile d'en faire voir la justice sur plusieurs pays et Estats, en vertu des Traittés de Westphalie, de Nimegue, et des conférences tenues à Niiuegue entre ses ambassadeurs et ceux de l'Empereur, Elle veut néanmoins pour le bien de la Paix les réduire à la ville de Strasbourg, terres et droits, dont elle jouissoit, lors de sa sousmission, comme aussy à tous les pays, dont Sa Majesté Très Chrestienne se trouvoit en possession le jour, que ses ambassadeurs sont partis de sa cour, pour se rendre aux conférences de Francfort, renonçant pour Elle, ses hoirs et successeurs à toutes sortes de prétentions sur les terres et droits appartenants à l'Empire, et déclare n'y avoir jamais rien à prétendre sous le nom de dependence, réunion, ou autre prétexte tel qu'il puisse estre, à condition que quelques droits, ou conuoissance, qui se puisse recouvrer à l'avenir de part ou d'autre, ils seront censés de nulle valeur, et ne pourront avoir aucun efl'et contraire à la position des limites déclarées par Sa Majesté dans le présent article.
Sur ce fondement sa Majesté Très Chrétienne et Son Altesse Électorale de Brandebourg entrent de nouveau dans une garantie mutuelle de tous leurs Estats, droits, possessions, jurisdictions, et enûn dans tous les engagemens stipulés par le susdit Traitté d'alliance deffensive, signé à Cologne sur la Sprée le ii/i Janvier i68i, sans en excepter aucun.
Il a esté convenu, que pour ajouter quelque chose à la force du secours stipulé dans le susdit Traitté d'alliance, au lieu de quatre mille chevaux, huit mille hommes de pied, et douze cens dragons, que Sa Majesté Très chrestienne s'oblige d'envoyer au secours de Son Altesse Electorale de Brandebourg, Elle les augmentera de deux mille hommes de jned, ainsy le secours sera de quattre mille chevaux, dix mille hommes de pied, et douze cens dragons : Comme pareillement Son Altesse Électorale, en cas qu'Elle en soit requise, envoyera deux mille chevaux, cinq mille hommes de pied, et six cens dragons.
de plus à employer par tout ses offices les plus efficaces, pour seconder et faire réussir les veûes et les intentions, que Son Altesse Électorale peut avoir sur ce sujet.
Sa Majesté Très Chrestienne continuera à accorder aux vaisseaux de Son Altesse Electorale Tentrée et la retraitte libre et asseurée dans tous ses ports et havres tant en Europe qu ailleurs, en cas qu*ils fussent obligés d*y mouiller l'ancre, ainsy qu'Elle la leur a accordée jusques à présent ; Et comme son Altesse Électorale a fait establir depuis quelque tems une certaine compagnie, qui sous son ottroy et sous son pavillon trafique sur les costes d'AlFrique en Guinée et ailleurs, ou la France ny aucune autre puissance n'ont ny forts ny Colonies, Sa Majesté Très Chrestienne promet toutes sortes de faveurs, protection et assistance à cette compagnie, en cas qu elle ou ses vaisseaux, fussent attaqués ou insultés injustement, et contre le droit des gens, de qui que ce soit, et sous quelque prétexte que ce pût estre.
La présente alliance demeurera secrette, et durera dix années consécutives, à commencer du jour de la ratification eschangée, avec cette condition expresse que, si dans le cours de ces dix années Tune ou T autre des parties se trouvoît engagée dans une guerre, ou dans un cas exprimé par cette alliance, la partie requise s'engage et promet de continuer l'assistance, fournir les secours et exécuter de point en point toutes les obligations du Trait té, sans avoir égard à ce que le tems de sa durée seroit expiré : ce qu*elle continuera jusques à la fin de l'accommodement, à Tentiere satisfaction du Requérant.
Sa Majesté Très Chrestienne et Son Altesse Électorale de Brandebourg promettent et s'engagent de fournir la ratiffication de ce i)resent Traitté en forme deûe, en six semaines, à conter du jour de la date, ou plustost, s'il est possible. Fait à Cologne sur
la Sprée le '- — '- jour de Janvier i68a.
la st. V.
Rebenac Feuquiere. de lena. Meinders.
de Brandebourg conjointement avec le Roy de Danemark, s*} opposera à force ouverte, et les préviendra par teri'e ou par mer, suivant ce qui sera jugé le plus à propos.
Comme dans la conjoncture présente le party de ceux qui cherchent à rallumer la guerre, n est que trop estendu, et qu'il sera peut estre nécessaire de s'y opposer en plusieurs- endroits differens, on est convenu que sans perdre de tems il sera formé un concert particulier entre le Roy Très Chrestien, le Roy de Danemark, et l'Électeur de Brandebourg, dans lequel on prendra conjointement les mesures, qui seront jugées les plus convenables, pour prévenir les desseins que peuvent avoir les malintentionnés .
Il est encore convenu que, si l'Empereur, le Roy d'Espagne, le Roy de Suéde, les Estats généraux des provinces unies, ou quelques Electeurs, Princes, ou Estats de l'Empire attaquoient à force ouverte les Estats ou pays possédés par le Roy Très Chrestien, ou par le Roy de Danemark ou par l'Électeur de Brandebourg, soit dedans ou dehors l'Allemagne, ou assistoient leurs ennemys sous quelque prétexte que ce puisse estre, en ce cas la ils s'assisteront mutuellement, et attaqueront le plus fortement et le plus diligemment, qu'il sera possible, celuy ou ceux qui auront violé la paix, ou assisté leurs ennemys.
Quoyque Sa Majesté ne se trouve engagée au payement des subsides d'action qu'en vertu d'une alliance defî'ensive, et au cas que Son Altesse Électorale fust attaq^iée dans ses propres Estats : pour subvenir néanmoins aux despenses, que Son Altesse Électorale sera obligée de soustenir dans cette rencontre. Sa Majesté consent et promet de faire courir du premier jour de Juin de cette année, nouveau stile, les subsides de trois cens mille escus accordés
par l'article T du Traitté du '- — - de Janvier i68a.
12 st. V.
D'ailleurs Sa Majesté s'oblige de faire payer la dite somme de trois cens mille escus à Paris ou à Hambourg, en quatre paye-
C'est aussy sar ce fondement, que ledit Électeur s'engage de son costé, et s'oblige de nouveau à contribuer de ses suf&ages et de tout ce qui dépendra de luy, pour (aire accepter lesdites offres, que Sa Majesté a donné ordre au sieur Verjus, son Plénipotentiaire défaire à la diette de Ratisbonne, et de ne jamais permettre autant qu'il dépendra de luy, que Ton prenne de la part de l'Empire une resolution unanime tendante à une guerre contre la France directement ou indirectement *.
Sa Majesté voulant bien subvenir aux despenses, que Son Altesse Électorale est obligée de soustenir dans cette conjoncture, s'oblige à augmenter de cent mille livres par chaque année les subsides de Paix, dont on est convenu dans les Traittéz precedens : de sorte qu'au lieu de cent mille livres, qui se payoient de trois mois en trois mois. Sa Majesté en fera payer cent vingt et cinq mille aux mesmes conditions, qui sont desja stipulées, et ledit payement commencera à avoir cours du jour de la signature du présent Traitté.
Comme il a esté accordé dans le Traité du '- — ' Janvier
12 st. V.
i68a que les subsides, que Sa Majesté fait payer à Son Altesse
Électorale pendant la Paix, seront compris dans ceux, aux quels
Elle s'est engagée en cas de guerre, et qui se montent à deux cens
de nouveau cette déclaration, avec asseurance qu'EUe sera tousjours preste d'y apporter comme cy devant toute la facilité et la modération qu'on pourra raisonnablement désirer d'Elle o.
1 . Texte primitif : — Son Altesse Électorale s'engage et s'oblige de nouveau A contribuer de ses suffrages, et de tout ce qui dépendra d'elle, à faire terminer à la satisfaction de Sa Majesté les différens qu'Elle a avec l'Empire, selon la teneur des Traittéz précédons ; mais si nonobstant ses soins elle ne pouvoit y réussir. Sa Majesté concertera avec Son Altesse Électorale, et les Électeurs et Princes bien intentlonnéz, des moyens les plus propres, pour y parvenir, promettant de ne rien entreprendre, qui puisse troubler le repos de l'Empire durant le cours d'une année entière aprez l'échange de la ratification du présent Traitté; mais si aprez ce tems la l'Empire n'accepte pas les propositions d'accommodement, que le Roy a faites à Francfort et à Ratisbonne, Sa Majesté se reserve la liberté de poursuivre ses prétentions selon qu'Elle le jugera à propos.
wohlgefallen mesuriren sollen, kommet mit E. Ch. D. interesse, status und independence gahr nicht und noch viele weniger mit dero genereusem und die Teutsche souveraine freyheit liebendem gemûthe ûberein, daher dann nichtes gewisser ist, als dass E. Gh.D. (wo Sie nicht so, wie ietzo Chur-Trier, Chur-Pfaltz und andere tractiret werden, sich wollen handelen lassen) nothwendig mit Fr. werden zerfallen mûssen. Gebe nuhr der hœgste, dass es alsdann noch Zeit seye, sich selbiger Crone uhbœndigem gewalt zuwiedersetzen. Einmahl ist das gewis dass es sicherer und besser, das feuer in seines Nachbahren als in seinem eigenen hause zu dœmpfen. Es ist gleichwohl meine meinunge gahr nicht, E. Ch. D. gleich ietzo eclattiren zu machen, au contraire, ich bitte E. Ch. D. zum hœchsten ailes aufs sorgfœltigste zu dissimuliren, und indessen heimblich ihre mesures zue ihrer erhalthunge und sicherheit zu nehmen ; ich hofie balde das glûck zu haben, E. Ch. D. die hsende in unterthenigkeit zu kûssen, da ich ihro dann mehrere particularia sagen werde, als ietzo der feder zu vertrauen. Es ist nicht ohne, so lange Fr. E. Ch. D. Ton nœthen hatt. oder dieselbe nichtes thuen, was Selbiger Crone Maximen zuwieder, werden Sie E. Ch. D. wie sie bisher gethan, caressiren, auch wohl neue advantagen oiTeriren. Aber die schlange lieget unter dem krauthe verboi^en ; wann Sie von E. Ch. D. nichts mehr zu gewarthen haben, oder dieselbe auf ihre interesse alleine sehen werden, so wird Fr. es mit E. Ch. D. machen wie Sie es mit Holland, Schweden, und anderen ihren besthen freunden gemachet und w^ovon der ietziger Churfûrst in der Pfaltz ein lebendig exempel ist... Gott erhalthe E. Ch. D. und dero Churfûrstliches Haus bey einer souverainen freyheit und indépendance bis ans ende der welt ...»
(A. 5. P., Rep. 34,227*4.)
INDEX DES NOMS DE PERSONNES 0
Abbadie, pasteur à Berlin, 563 n.
AcHTiENHovEN (Isaac-Pauw van) , pensionnaire d'Enkhuizen, ambassadeur hollandais, 351, 354 à
Ahlefeld (von), ambassadeur danois, lâO.
Akakia (Roger), sieur du Fresne, agent du roi de France en Pologne, 51, 199.
Albert-Frédéric, duc de Prusse, 140 n.
Amélie de Solms« princesse d'Orange, femme du stathouder Frédéric-Henri, 27, 29, 44, 62, 71 n, 86 sqq., 112 à 115, 125, 144, 189, 273.
Amerongen (Adrian van), ambassadeur hollandais, 278 à 281, 284, 286 sqq., 309, 441, 444 sqq., 453, 474, 482, 497 n, 498 n, 508 n, 533, 540 n, 570.
Anne d'Autriche, reine de France,
Anselme - François von Ingelheim, électeur de Mayence, 457 n, 480,
Anspach (Margrave d'). Voir Jean- Frédéric.
Arlington, ministre du roi d'Angleterre, 204, 247 n, 279.
AuBERT, envoyé du duc de Hanovre,
AuBRY, écrivain français, 167, 170,
AuERSPERG (Prince d'), ministre de l'empereur, 204 n.
Auguste de Brunswick, duc de Wolfïenbûttel, 35, 116, 133.
Auguste de Saxe, administrateur de Magdebourg, 7.
AuMONT (Duc d'), marquis de Villequier, 436.
A VAUX (Comte d'), ambassadeur de
(1) On De trouvera ici ni les noms de Frédéric-Guillaume et de Louis XIV, ni ceux de quelques-uns de leurs ministres, Hugues de Lionne et Ck>lbert de Groissy, Schwerin, Meinders, Frédéric d'Iéna et Fuchs : l'énumération des pages où ils sont nommés eût été trop longue pour rester utile. J'ai cru pourtant devoir y laisser, en dépit d'un inconvénient analogue, les noms de quelques personnages qui jouent dans le récit un rôle important, comme l'électeur de Cologne, Maxiroilien-Henri, Philippe-Guillaume de Neubourg, Georges-Guillaume de Celle, le prince Guillaume de Fûrstenberg et quelques autres. J'espère qu'avec l'aide de la table analytique, les références de l'index qui les concernent, malgré leur nombre, pourront être encore consultées utileilient. ~ Les noms cités dans les appendices ne flgurent pas dans l'index.
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Boit» (Georg Yoa), conseiller, secret de l'électeur Frédéric -Guillaume, 390 n.
BoNZY (Pierre de), évéquede Béziers, 126 sqq., 179, 187, 190 à 198, 200, 206n.
Bouillon (Frédéric- Maurice de la Tour d'Auvergne, duc de), 115.
BouRNbNviLLE (Duc de), général impérial, 302, 361 sqq.
BoYNEBURG (Johaun von), envoyé du duc de Neubourg en Pologne, 199.
Brahe (Pierre), sénateur suédois, 37 n.
Brandebourg (Électeur de). Voir JoACHiM - Frédéric, Jean-Sigis- MOND, Georges-Guillaume.
Brandt (Christoph von), résident de rélecteur Frédéric-Guillaume en France, puis conseiller secret.
Brandt (Eusebius von), résident de rélecteur Frédéric-Guillaume en Pologne, frère du précédent, 249.
Brandt (Friedrich von), résident brandebourgeois à Copenhague, Irère des précédents, 374 n, 567.
Brasser (Dietrich^ colonel et envoyé hollandais, 3^.
Bregett, secrétaire du prince Guillaume de Fûrstenberg, 266.
Brousson (Claude), pasteur français réfugié, 563.
Brunswick (Duc de). Voir Georges.
Bruns wick-Celle, Brunswick-Ha-
NOVRE ou LuNEBOURG, BrUNS-
wick-WolfenbOttel, voir Celle, Hanovre, WolfenbOttel (1).
BucH (Dietrich von), officier bran-
debourgeois. 369 n, 371 n, 398 n, 410 n.
BucKiNGHAM (Duc de), ministre du roi d'Angleterre, 204.
BuoNvisi (Francesco), nonce à Vienne, 584.
BuRGOMAYNERo, ambassadeur espagnol à Vienne, 598.
BuRGSDORF (Conrad von), conseiller de l'électeur Frédéric-Guillaume, 29.
BuHKERSRODE, ministre du duc de Saxe, 180 n.
BuscM (Klamor von), envoyé brandebourgeois, 481, 516.
BuscHMANN, chancelier de l'électeur de Cologne, 139.
Caillet, secrétaire du prince de Condé, 43 n, 51, 81 n, 82 n, 85, 94 sqq.
Calvo (François, comte de), lieutenant-général français, 397.
CANiTz(Friedrich-RudoIph-Ludwig, baron), ambassadeur de l'électeur Frédéric-Guillaume à Vienne, 594.
Canstein (Raban von), conseiller secret de l'électeur Frédéric - Guillaume, 14 sqq., 46, 144, 210 n, 275, i79 n, 280 sqq., 284, 287, 303, 309 sqq., 319 sqq, ^13 sqq., 339 sqq.
CAPRARA(Comte\ général impérial, 301 n.
Castellar (Comte de), ambassadeur espagnol à Vienne, 155.
Castel-Rodrigo (Marquis de), gouverneur des Pays-Bas espagnols.
Celle (Duc de Brunswick ). Voir Christian-Louis, Georges-Guillaume.
(1) Les expressions générales n'ont pas été relevées.
ducs de Brunswick, maison de Brunswick
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Cinq-Mars, 48.
Claude, pasteur de Cbarenton, réfugié en Hollande, 534, 557, 563, 574, 596.
Clément de Bavière, frère de l'élec leur Maximilien-Emmanuel, 603.
Clève (Duc de). Voir Jean-Guillaume.
CoLBERT (Jean-Baptiste), secrétaire d'État et ministre de Louis XIV, 132 n, 176 n, 196, 213, 226, 241, 417. 435, 442 n.
Cologne (Electeur de). Voir Maximilien-Henri.
CoNDÉ (Henri, prince de), le grand Condé, ;)0 sqq., 76, 99, 126, 143.
145 à li7. I:K) à 154, 157, 168 à 172, 179, 182, 183, 191, 194 à 200, 205, 301, 304. 330, 435, 451. 609.
CopEs (Johann), diplomate brandebourgeois, l:\'i 164.
Coircillon (Louis de), plus tard abbé Dangeau, envoyé du roi de France en Pologne, 186, 195, 203.
Courcillon (Philippe de), marquis de Dangeau, 186 n, 300.
CouRLANDK (Duc, duchcsse de).
Voir Jacob, Louise-Charlotte.
CouRTiN (Piorre-Honoré), diplomate français, 170, 2()5, 267 sqcf., 275 n, 276, 283, ,317, 366.
CovENTRY, ambassadeur du roi d'Angleterre en Suède, 2()2.
Crampricht, résident impérial à La Haye, :)42.
Crkqui, (François de), maréchal de France,386, 408sqq.,434, 435,.S25.
Crockow (Ix)ronz-(ieorg von), envoyé brandf'bourgeois, 78 S(iq., 94, 140 sqq. l-iH, 1(Î3, 170, 216, 232, 234 II, 2:i6 à 2:i8, 241 n, 243, 247 sqq., 250, 274 n, 275, 278, 281 sqq., 285 sqq., 291, 294, :«)9, 340, 349 sqq., 354, 374, 378 n, 380, 385 sqq., 391, 440, 489 sqq.
Croy (Boguslaw, duc de), gouverneur de Prusse, 274. 275, 277, 280, 290.
Cyho (Alderano), cardinal et secrétaire d'État de la Curie, 560 n, 578 n, 584 n. 585 sqq.
Danemark (Roi de). Voir Frédéric 111, Christian V.
Dauphine. Voir Marie-Anne-Christin e DE Bavière.
Derfplinger (Georg), feld-maréchal brandebourgeois, 274, 325, 326, 357 sqq., 363, 398, 440, 505, 507, 59(>.
Des Noyers, secrétaire de la reine Ix)uise Marie de Pologne, 81 n, 95.
Deux-Ponts (Duc de). Voir Frédéric-Louis.
DiKST (Johann von), vice-chancelier de Cléve, envoyé de l'électeur Frédéric-liuillaume en Hollande, .■>33 sqq., 5.'i8.
Dcknhoff (Haronne), femme du grand-chambellan du roi de Pologne Jean-Casimir, 102 n.
DouNA (Christoph von), conseiller secret de Frédéric -Guillaume, 62, 274, 277, 296.
DoHNA (Christoph von), gouverneur d'Orange, 44.
DoHNA, général suédois. 57.
Dorothée de Holslein-Glûcksbourg, veuve du duc Christian-Louis de Brunswick et électrice de Brandebourg, 190, 207, 209 n, 275, 339 sqq., 348 n, 352, 388, 406, 409, 424 sqq., 440 sqq., 452 n, 490, 498 n, 515, 538, 548. 569 sqq., 573, 598 S(iq.
DovvMNG, ambassadeur du roi d'Angleterre à La Haye, 107 sqq., 279, 283.
Du.MAS, joaillier, 138 n.
Dupuis, ingénieur, calviniste français réfugié, 57 L
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Frédéric II, roi de Prusse, 429.
Frédéric III, roi de Danemark, 38 sqq.
Frédéric III/I, prince électoral, puis électeur de Brandebourg, 27, 425 n, 440, 500, 521 sqq., 525, 530, 532, 536, 548, 565, 570, 599,606,
Frédéric V, électeur palatin, 19, 545 n.
Frédéric I", duc de Saxe-Gotba,
Frédéric II, duc de Liegnitz, Brieg et Wohlau, 429.
Frédéric-Guillaume I", roi de Prusse, 10 n, 18 n.
Frédéric-Henri d'Orange-Nassau, stathouder, 23, 27.
Frédéric -Louis, duc de Deux- Ponts, 101.
Fridag (Franz-Heinrich von), ambassadeur impérial, 532, 536 sqq., 547 sqq., 553, 555 n, 560 sqq., 565 sqq., 569 n, 570, 572 sqq., 583 n, 587, 593 sqq., 598 n.
Friquet, résident impérial à La Haye, 57, 86 sqq.
Frise Orientale (Prince de). Voir Georges-Christian.
Frise Orientale (Princesse de).
Voir Christine-Charlotte.
Froben, écuyer de l'électeur Frédéric-Guillaume, 355.
FuENTEs (Marquis de), ambassadeur espagnol en France, 84.
FûRSTENBERG (Félix-Egou dc), abbé de Mùrbacb, neveu dc Guillaume-Egon, 519.
FûRSTENBERG (Ferdinand de), évoque de Paderborn, puis de Munster, 13:J, 314, 480, 482, 492 sqq.
FûRSTENBERG (Frauçois-Egon de), ministre de l'électeur de Cologne, évoque de Strasbourg, 47 n, 104, 109, 162, 175 n, 212 sqq..
226 sqq., 235 sqq., 241 sqq., 258 n, 269, 271, 301, 318, :«6, 341, 393, 517 n.
FûRSTENBERG (GuiilaumeEgon de), conseiller de l'électeur de Cologne, puis évèque de Strasbourg, 47 n, 120, 128 sqq., 134 à 139, 148, 150, 162, 168, 171 sqq., 176, 212 sqq., 222. 224 à 248, 251 sqq., 257 à 275, 301, 312, 318, 324, 331, 335 sqq., 341, 351, 353, 358, 517, 520 n, 521 n, 524 n, 526 n, 531 n, 541 n, 542, 570 sqq., 603, 605.
FûRSTENBERG (Hermaun de), ministre de l'électeur de Bavière, 212 sqq., 271.
Gabel (Friedricb von), envoyé danois, 501,570,571 n, 581 n.
Gamarra (Don Estevan), ambassadeur espagnol en Hollande, 86,
Gardie (Magnus de la), Cbancelier de Suède, 37 n, 57, 146, 158, 204.
Gaston, duc d'Orléans, frère de Louis XIII, 48.
Gaultier, voirST-PLANCART (Gaultier de).
Gaumont, envoyé du roi de France à l'assemblée de Cologne, 160, 163, 168 sqq., 187, 191 à 195.
Gazon, commissaire, 557.
Georges, duc de Brunswick, 104 n.
Georges-Christian, comte de Frise Orientale (Ostfriesland), 105.
Georges-Guillaume, électeur de Brandebourg, 4, 6, 21, 26 n.
Georges-Guillaume, duc de Hanovre ( Brunswick - Lunebourg ) , puis de Celle, 18 n, 36, 104, 116 sqq., 133, 153, 154, 242, 245, 261 à 266, 274, 278 sqq., 285, 287, 292, 298 sqq., 304, 310, 357, 364, 374 sqq., 394, 397 sqq., 416, 433, 438, 453 n, 484, 492 sqq., 503, 506, 525, 549 sqq., 570, 579. 581.
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Cassel, fils du précédent, 26 n, 156, 278 sqq.
Guillaume -Frédéric de Nassau- Dietz, 62.
Gustave-Adolphe, roi de Suède, 24.
Gustave-Adolphe, duc de Mecklembourg-Gûstrow, 531.
Gyllenstjerna (Jean), homme d'État suédois, 418 n, 448 n, 453 n.
Hacke, envoyé du duc de Celle, 274.
Ham, commissaire des Etats-Généraux en Brandebourg, 570.
Hamel (Du), calviniste français réfugié, général-major dans Tarmée de l'électeur Frédéric-Guil laume, 581.
Hanovre (Duc de) ou de Brunswick- Lunebourg. Voir Georges-Guillaume, Jean-Frédéric, Ernest- Auguste.
Haren ivan), diplomate hollandais,
Harlay (Nicolas-Auguste de), seigneur de Bonneuil et comte de Cély, plénipotentiaire du roi de France aux conférences de Francfort, 468, 478 sqq., 481 n, 483 n, 495.
Haubitz (von), officier de l'évêque deMunâter, 134, 136 n.
Hedwige-Sophie, landgrave de Hesse-Cassel, sœur de l'électeur Frédéric -Guillaume, 26, 28 n, 209, 217, 299.
Henri IV, roi de France, 55.
Henriette d'Angleterre, duchesse d'Orléans, 140, 212 n. 22:3, 225.
Henriette - Catherine d'Orange - Nassau, sœur cadette de l'élec- Irice Louise -Henriette, femme du prince d'Anhalt. 87 n, 162 n.
Herford (Abbesse de), sœur du palatin Robert, 286 n.
Hermann, margrave de Bade, 164 à 167, 170, 172, 174, 445 sqq.
Hesse Cassel (Landgrave de). Voir Guillaume VI, Hedwige-Sophie, Guillaume Vil, Charles.
Hevdekampf (Christoph-Sigismund), trésorier de l'électeur Frédéric-Guillaume, 186, 340 n.
Heyden (von), envoyé brandebourgeois. 315.
Hoeg, ambassadeur du roi de Danemark en France, 448 n, 466 sqq.,
Hoensbroek (Baron d'), ambassadeur espagnol, 339.
Hofeyser, marchand et banquier hollandais, 26 n, 281, 289, 321.
Hohenlohe (Comte de), ambassadeur impérial, 576.
Holles ou Hollis (Denzil), homme d'État anglais, 140.
Holstein-Gottohp (Duc de). Voir Christian-Albeht.
HoLSTEiN - WiESENBURG (Charlotte, duchesse de), 490 n, 599.
Hop (Jacob), pensionnaire d'Amsterdam, 598, 604.
HoiiN, envoyé danois, 485.
HovERBECK (Johann von) conseiller secret et ambassadeur de Télecteur Frédéric-Guilaume, 41 sqq., 54 à 58, 61, 71 sqq., 76, 77, 90 sqq., 99. 102, 108, 146 sqq., 158, 170, 191, 195, 199, 207, 220, 465.
HuET, évoque d'Avranches, 436.
lÉNA (Gottfried von), député de l'électeur Frédéric-Guillaume à la Diète, 87, 94, 101, 167, 444, 458 n, 465, 481, 484, 530, 532, 562, 568, 579 n, 582 sqq., 588 à 597,
lÉNA (M"* d'), femme de Godefroy d'Iéna, 590, 592.
lÉNA (M"' d'), fille des précédents,
Ilgen (Heinrich'Hûdiger), secrétaire de Meinders, plus tard mi-
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Berlin, 441 ,U2 n, 445 à 450, 453, 436 n, 461 n, 465 n, 474, 482, 490, 4% n, 498 n, 506 sqq., 520, •532,536.
LAMoiGNOiN (Chrétien), président au Parlement, 436.
Lando, envoyé vénitien à Rome, 586.
Lafghte: (de), pasteur français réfugié, 563.
La Vauguvon (André de Bétoulat, comte de), 292 à 297, 299 n, 302.
Ledebuk (Johann von), envoyé brandebourgeois, 55, îH, 315.
Le Hehitteh, commis de Spanheim,
Leibnitz, 288.
Leighton (Sir Ellis), diplomate anglais, 198.
Lehodt( Baron de), ministreduducde Neubourg, Philippe- Guillaume, • 59, 77, 87 sqq., 101, 108 n, 169, 171,175, 176, 19 î à 199.
Lksseins (de), envoyé du roi de France en Brandebourg, 22 n, 28 n, 42 n, 64, 66 à 77, 82 sqq., 94 n, 98 u, 112 sqq., 151.
Le$7X7.ynski (Jean), vice-chancelier, puis grand-chancelier de Pologne, 102.
Le Tellier (Michel), secrétaire d'État et ministre de Louis XIV, 174, 213, 226, 241, 259 n, 336 n.
Leuchtmar (Kalckhun von), gouverneur de Frédéric-Guillaume, prince électoral, 19.
Lewis (lord), olTicier anglais, 604.
LicHTE.NSTEix (Comte de). 105 n.
Liegnitz (Duc de). Voir Frédéric II, Georges GriLLAUME.
LiLUEROTH, ambassadeur suédois, 467, 473, 485 n.
LiNCKER (Georg von), secrétaire de la landgrave de Hesse-Cassel, 28 n, 162 n, 355 n.
LisoLA (François de), ambassadeur
impérial. 39, 43, 49, 52, 57, 61, 77 n, 84, 85 sqq., 88 sqq., 92 n, 93, 95 sqq., 100, 188, 194, 201, 219, 236 n, 270 sqq.
LoRKOHiTz (Prince), ministre de l'empereur Léopold, 236, 292, 300,
LoRKowiTz (Ferdinand- Wenzel, comte), ambassadeur impérial à Paris, neveu du précédent, 588 n, 589, 590 n.
LocKARDT (Sir John), diplomate anglais, 286 sqq., 291.
L<iNGLEviLLE (Duc de), 50 n.
LoRGEs (Guy de Durasfort, comtede), lieutenant-général, 341, 347.
LoTUAiRE Henri de Metternich, électeur de Mayence, 311.
Louis, Dauphin, fils atné de Louis XIV, 64, 68, 270, 436 n, 540 n, 542.
Louis de Brandebourg, lils de l'électeur Frédéric-Guillaume et de Louise-Henriette, 459, 461, 463, 465 n, 538, 570, 599.
Louise- Charlotte, duchesse de Courlande, sœur de l'électeur Frédéric Guillaume, 26, 208.
Louise- Henriette d'Orange-Nassau, fille dustathouder Frédéric-Henri, femme de l'électeur Frédéric- Guillaume, 25, 27 à 32, 44, 56, 62, 66, 71, 75, 87, 125, 137 sqq., 142 n, 144, 153 sqq., 162, 181, 453 n, 459, 538, 598 sqq.
L(»uise-Marie de Gonzague, reine de Pologne, 25, 28, 39, 42 sqq., 48 à 64, 69 à 73, 76 à 81, 85 à 99, 102, 108, 126, 146 sqq., 155, 157.
Louvois (Marquis de), secrétaire d'État et ministre de Louis XIV, 215, 258 sqq., 263 à 269, 278, 316, 319 n, 324, 326, 329 sqq., 334 sqq., 347 sqq., 351, 356 n, 360, 382, 395 sqq., 409, 415, 417, 431, 434, 441 sqq., 451 n, 469 n, 472,
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MoNTAUSiER (Charles, dac de), 435 sqq.
MoNTEcuccou (Comte), feld-maréchal impérial, 2%, 298 à 302, 305, 343 sqq., 347, 361.
MoNTESPAN (Marquise de), 399.
MoNTPENsiER (M"* de), la Grande Mademoiselle, 189.
MoREL (Jean), abbé de St-Arnoul, envoyé de Louis XIV à Heidelberg, 546 sqq , 560.
M0R8ZTYN (Andréas), grand-référendaire de Pologne, 150, 153, 157, 158.
iMouLiN (Du), envoyé de Louis XIV, 120, 123 à 125, 129,130.
Munster (Evoque de). Voir Christophe-Bernard VON Galen, Ferdinand DE Fûrstenberg.
Nassau (Prince d'Orange-). Voir Frédéric-Henri, Guillaume II, Guillaume III.
Nassau (Henri de), frère de Guillaume-le-Taciturne, 571.
Nassau (Jean-Maurice, prince de).
Conseiller secret de l'électeur Frédéric-Guillaume, 46 n, 57 n, 58, 113, 144.
Nassau (Louis de), frère de Guillaume-le-Taciturne, 571.
Nassau- Dietz (Duc de). Voir Guillaume-Frédéric.
Neubourg ( Duc de). Voir Wolfgang- Guillaume,Philippe-G uillaume.
NiGOLARTz, vice-chancelier de Hildesheim, envoyé de l'électeur de Cologne, 238, 251 sqq, 256.
NoRFF, résident de l'électeur de Cologne à La Haye, 542.
NosTiz (Comte), envoyé impérial en Suède, 568 n.
Olrreuse (Eléonore d'), 264.
Olszowski (Andréas), évèque de Kulm, vice-chancelier de Pologne, 249.
Orange (Princesse d'). Voir Améue DE Solms, Marie d'Angleterre.
Orléans (Duc d'). Voir Gaston, Philippe.
OsNARR0cK(Evèqued*). Voir Ernest- Auguste.
Oxenstiern A (Comte Bénédict), homme d'État suédois, 360.
Oxenstierna (Baron Bengt), ministre du roi de Suède Charles XI, 443, 452 n, 473, 555.
Pachau. premier commis de Hugues de Lionne, 208 n, 265 n.
Paderborn (Évèque de). Voir Ferdinand DE Fûrstenberg.
Palatln (Électeur). Voir Frédéric V, Charles-Louis, Charles, Philippe-Guillaume.
Palatine (Princesse). Voir Anne de
GONZAGUE
Paulmier (Abbé), agent du prince de Condé en Pologne, 199.
Pawel de Rammingen, résident de l'électeur palatin en France , 182 n, 435 n.
Penneranda (Comte de), vice-roi de Naples, 88.
Pettekum, envoyé de Guillaume d'Orange en Brandebourg, 604.
Philippe IV, roi d'Espagne, 43, 66, 85, 121, 127 sqq., 159.
Philippe, duc d'Orléans, frère de Louis XIV, 545. 562, 566.
Philupe-Guillaume, duc de Neubourg, puis électeur palatin, 7 sqq., 23, 36, 50 sqq., 54, 74, 76 sqq., 82 à 95, 101, 106 à 113, 128 sqq., 133, 135, 139, 141 sqq., 145 à 1 48, 150, 154 à 164, 168 à 178, 182, 184 à 188, 190 à 200, 205, 206 n, 219, 231 , 240 à 245, 251 sqq., 258, 269, 276, 299, 301 à 3 10, 3 1 4, 322 à 324, 344 sqq., 351, 391 sqq., 543, 545 sqq., 551, 560, 566, 568, 575 sqq., 582, 588 n, 598, 609.
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